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Ï1TRE  PREMIER* 

Des  difpofitions  générales. 

Article  premier 

Ïl  fera  établi ,  à  compter  Au.  premier  Janvier  iigx  i 
une  contribution  rnobiiiaire,  donc  la  fomme  fera  dé! 
terminée  chaque  année. 

IL  La  légiflatûre  déterminera  ,  chaque  innée  h 
fomme  de  la  contribution  mobilière,  d'après  les  hefoins 
de  l'état ,  &  en  la  décrétant,  en  arrêtera  le  tarif. 

IIL  Une  partie  de  la  contribution  mobiliairê  fera 
commune  à  tous  les  habitants  :  l'autre  partie  fera  levée 
à  raifon  des  faiaires  publics  &  privés ,  &  des  revenus 
•  Kiduttne  &  de  ionds  mobiliers. 


IV,  La  partie  de  cette  contribution ,  commune  à  tous 
ÎCfi  habitants ,  aura  pour  bafe  de  répartition  les  facultés 
équivalentes  à  celles  qui  peuvent  donner  la  qualité  de 
citoyen  a&if ,  les  domsftiques ,  les  chevaux  &  mulets 
de  felle ,  de  car ro fies ,  cabriolets  ou  litières ,  &  la  valeur 
annuelle  de  l'habitation  ,  fixée  fuivant  le  prix  du  bail 
ou  Teftimation  qui  fera  faite. 

V.  La  partie  qui  portera  uniquement  fur  les  falaires 
publics  &  privés  ,  les  revenus  d'induftrie  &  de  fonds 
mobiliers,  aura  pour  bafe  ces  revenus,  évalués  d'après 
la  cote  des  loyers  d'habitation. 

VL  II  fera  établi  un  fonds  pour  remplacer  les  non- 
valeurs  résultantes ,  foit  des  décharges  &  réductions  qui 
auront  été  prononcées ,  foit  des  remifes  ou  modérations 
que  les  accidents  fortuits  mettront  dans  le  cas  d'accorder. 

VII.  Ce  fonds  ne  pourra  être  détourné  de  fa  deflina- 
tion  ;  il  fera  pris  fur  la  contribution  mobiliaire  ,  &  par- 
tagé en  deux  portions  ,  dont  lune  fera  confiée  à  1  admî- 
niftratioo.  de  chaque  département ,  &  l'autre  refiera  à 
la  difpofition  de  la  iégiflature. 

VIII.  Les  adminiiïrations  de  département  &  de  dif- 
trids ,  ainli  que  les  municipalités,  ne  pourront,  fous  au- 
cun prétexte  ,  &  ce  fous  peine  de  forfaiture ,  &  d'en  être 
refponfables  perfonnellement ,  fe  difpenfer  de  répartir  la 
portion  contributive  qui  leur  aura  été  affignée  dans  la 
contribution  mobiliaire;  favoir,  aux  départements ,  par 
un  décret  de  l'affemblée  nationale  ou  des  législatures  ; 
aux.  diflrids ,  par  la  commîjfton  de  l'adminiltration  de 
départements  ;  &  aux  municipalités ,  parles  mandements' 
de  l'adminiflration  de  diflrid. 

IX.  Aucun  département ,  aucun  diftriéî  ,  aucune  mu- 
nicipalité ,  ni  aucun  contribuable  ne  pourront  ,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit  ,  même  de  réclamation  > 
contre  la  répartition  ,  fe  difpenfer  de  payer  la  portion 
contributive  qui  leur  aura  été  affignée,  fauf  à  faire  valoir 
leurs  réclamations,  feîan  les  règles  qui  feront  prefcncesv 
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î)e  la  càntïihuîion  rncbîliàire  pour  tj<p;tj 

X.  La  fomme  qui  fera  décrétée  par  1  afîemblée  nSH 
iionale  pour  la  contribution  mobiliaire  ,  fera  répartië 
entre  les  départements  /  par  un  décret  particulier. 

XL  La  partie  de  la.  contribution -qui  fera  établie  à 
raifori  des  facilités  équivalentes  à  celles  qui  peuvent  don- 
■*ner  le  titre  de  citoyen  a£Hf ,  fera  fixée  à  la  valeur  de 
trois  journées  de  travail  $  dont  le  taux  fera  propofé  pas 
chaque  diftrict.  pour  les  municipalités  de  fon  territoire, 
&  arrêté  par  chaque  département. 

XII.  Les  citoyens  qui  ne  font  pas  en  état  de  payée 
la  contribution  des  trois  journées  de  travail ,  ne  feronc 
point  taxés  au  rôle  dé  la  contribution  mobiliaire  ,  mais 
feront  mfcrïts  foigneufement  &  fans  exception  à  là 
fin  du  rôle. 

XIII.  La  contribution  des  trois  journées  de  travail  fera 
payée  par  tous  ceux  qui  auront  quelques  richeifes  fon-' 
cieres  &  mobiliaires ,  ou  qui ,  réduits  à  leur  travail  jour- 
nalier  ;  exercent  quelque  profefîion  qui  leur  procure  un 
faiaire  plus  fort  que  celui  arrêté  pat  le  département: 
pour  la  journée  dé  travail  dans  le  territoire  de  leuc 
municipalité. 

XIV.  La  partie  de  la  contribution ,  à  raifori  des  do-* 
mefliques  mâles ,  fera  payée  par  chaque  contribuable 
par  addition  à  fon  article  ;  favoir  ,  pour  un  feui  domef- 
tiqué,  3  liv.  ;  four  un  fécond  ,  6'  liv.  ;  &  iz  liv.  pouf 
chacun  des  autres. 

Celle  à  raifori  dés  ddmeftiqtiés  femelles  fera  dune 
livre  i  o  fous  pour  la  première ,  de  3  liv.  po*ur  la  féconde, 
&  de  ô^liv.  pour  chacune  des  autres  ;  &  ne  feront  comp- 
tés les  apprentis  &  compagnons  d'arts  &  métiers  ,  les 
ëomefli^ues  de  charrues  &  autres  deflinés  uniqumeac  k 
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la  culture  ou  à  la  garde  &  au  foin  des  beftiaux  ,  m  les 

domeïtiques  au-ckflTus  de  l'âge  de  fo.xante  ans 

XV  La  partie  de  la  contribution ,  à  raiion  des  che- 
vaux ou  mulets,  fera  payée  par  chaque  contribuable  par 
addition  à  fon  article  ;  favoir,  pour  chaque  cheval  ou 
mulet  de  fellfe ,  3  Hv. ,  &  par  chaque  cheval  ou  mulet  de 
carroffesou  cabriolets  &  litières  ,  laliv.  ;  &  ne  feront 
comptés  que  les  chevaux  ou  mulets  fervant  habituelle- 
ment au  contribuable  pour  ces  ufages.  - 

XVI  La  partie  de  la  contribution  qui  fera  etaDlielur 
les  revenusd'mduftrie  &  de  richeffes  mobitiaires ,  fera  du 
fou  pour  livre  de  leur  montant ,  préfume  d'aptes  les 
loyers  d'habitation  ,  &  pourra  même  être  portée  au 

dix-huitieme.  _'  •      ,  r 

XVII  La  cote  des  gens  en  penfîon  &  des  perlonnes 
n'avant  d'autre  domicile  que  dans  des  maifons  commu- 
nes fera  faite  à  raifon  du  loyer  de  l'appartement  que 
chacun  occupera  ,  &  elle  fera  exigible  vers  le  locateur, 
feuf  fon  rembourfement  contre  eux. 

XVIII  Les  loyers  de  1 2,000  hv.  &  au-deffus  feront 
préfumés  être  du  douzième  &  demi  du  revenu  du  con- 

*r*uable-  incW,v.        .  M- 

s?  Ceux  de  11,000  1.  à  12,000  1.  du  ne.  J 

?o    Ceux  de  10,000  t.  à  I  3,000  1.  du  1 1e. 

V  Ceux  de  9,00.0  l  à  10,000  1.  du  10e.  \ 

««.  Ceux  de  8,000  1.  à  9,000  1  du  toe. 

\o.  Ceux  de  7, 000  L  à  8,000  .  du  9e.  a 

VP.  Ceux  de  6,000  1.  à  7,000  .  du  ot. 

8°.  Ceux  de  5,000  1.  à  6,000  1.  du  8e.  % 

9°.  Ceux  de  4>°°°  !-  à  5»000.]-.d.u  8e'  , 
»»».  Ceux  de  3,5000  b  à.  4,000  .  du  7e.  i 
11».  Ceux  de  3,000  Là  3,500  .  du  7e.  _ 
i2».  Ceux  de  2,500  1.  à  3,000  .  du  6e.  3 
Ceux  de  2,000  i.  à;  ^00  l  du  6e.  . 
1+<\  Ceux  de  1,500  l.  à   2,000  1.  du  5e.  s 


en 

ï^°.  Ceux   de  1,000  î.  à  1,500  1.  du  £e. 
160.  Ceux  de  500  1.   à   1,000  î.  du  quart. 
170.  Ceux   de  100  1.  à   500  1.  du  tiers. 
180.  Ceux  au  -  deffous  de  100  l.  feront  préfumé* 
être  de  la  moitié  du  revenu  du  contribuable. 

XIX.  A  l'égard  de  tous  les  contribuables  qui  juftifie- 
tont  être  impofés  aux  rôles  de  contribution  foncière  , 
il  leur  fera  fait  ,  dans  le  règlement  de  la  taxe  mobi- 
liaire  ,  une  dédu&ion  proportionnelle  à  leur  revenu 
foncier. 

XX.  En  1 79 1 ,  la  déduction  à  raifon  du  revenu  foncier, 
qui  doit  être  accordée  fur  la  cote  de  facultés  nobi- 
liaires ,  fera  évaluée  d'après  la  contribution  foncière 
qui  aura  été  payée  en  175)0.  Quant  aux  parties  du 
royaume  qui  n  etoient  pas  taxées  aux  contributions  fon- 
cières ,  on  recevra  la  déclaration  des  propriétaires  , 

!  pourvu  qu'ils  l'aient  communiquée  à  la  municipalité 
de  la  fituation  des  biens ,  &  fait  certifier  par  elle. 

L'alfemblée  nationale  fe  réferve  de  flatuer  fur  les 
déductions  à  faire  aux  étrangers  rendants  en  France,  & 
aux  François  propriétaires  de  biens ,  foiî  dans  les  colo- 
nies ,  foit  dans  l'étranger. 

XXÏ.  Tous  ceux  qui  jouiront  de  falaire,  penfion, ou 
autre  traitement  public ,  à  quelque  titre  que  ce  foit ,  fi 
leur  loyer  d'habitation  ne  préfente  pas  une  évaluation 
de  facultés  mobiliaires  auffi  conGdérabie  que  ce  trai- 
tement ,  feront  cotifés  fur  leur  traitement  public ,  dans 
la  proportion  qui  fera  déterminée. 

XXII.  Toute  perfonne  ayant  un  falaire,  penfion  ou 
traitement  public  au  deiTus  de  la  fomme  de  400  livres, 
ne  pourra  en  toucher  aucune  portion  pour  1792  ,  qu'il 
ne  repréfente  la  quittance  de  fa  contribution  mobiliaire 
de  179  ï  ,  &  ainli  de  fuite  chaque  année. 

XXIII.  Chaque  chef  de  famille  qui  aura  chez  lui  ou 
sl  fa  charge  plus  de  trois  enfants,  fera  placé  dans  la. 
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felaflè  du  tarif,  inférieure  à  celle  où  fon  loyer  le  feroîç 
placer. 

Celui  qui  aura  chez  lui  ou  à  fa  charge  plus  de  fix. 
enfants  s  fera  placé  dans  une  claffe  encore  inférieure. 

XXIV.  Les  manouvriers  <5c  artifans  feront  cotifés  à 
deux  claiïes  au  defious  de  celle  où  leur  loyer  les  auroit 
placés;&lorlqu'ils  feront  dans  la  dernière,  leur  cote  fera 
réduite  à  moitié  de  celle  que  leur  loyer  établirent. 

Il  en  fera  de  même  des  marchands  ayant  des  bou- 
ÊÎques  ouvertes ,  vendant  au  détail ,  &  des  commis  & 
employés  à  appointements  fixes  dans  différents  bureaux, 
pu  chez  des  banquiers  „  négociants,  &c.  ,  pourvu  que 
leur  loyer  n'excède  pas ,  (avoir  ,  pour  Paris,  i  ,200  1-iv. , 
<8oo  liy.  dans  les  villes  de  60  mille  ames  ;  500  liv. 
dans  celles  de  30  à  60  mille  ames;  400  liv.  dans  celles, 
«le  20  à  30  mille  ames  ;  200  liv.  dans  celles  de  10  k 
2.0  mille  ames  ;  100  îiv.  pour  les  villes  au  deffous  de, 
i30  mille  ames. 

Au  moyen  de  ces  Réductions,  les  uns  Se  les  autres  ne; 
pourront  réclamer  celles  accordées  par  les  décrets  pour 
les  pères  de  famille. 

XXV.  Tout  citoyen  qui-,  d'après  les  difpolitions  des  "< 
précédents  articles ,  fera  dans  le  cas  de  demander  une  dé*, 
duétion  fur  la  taxe  de  facultés  mobiliaires  ,  à  railbn  de. 
ïbn  revenu  foncier ,  ou  de  fe  faire  taxer  dans  une  claffe 
inférieure  à  celle  où  fon  loyer  le  pîaceroit  ,  fera  tenu 
d'en  juilifler  avant  le  premier  décembre  de  chaque, 
année. 

XXVL  Les  célibataires  feront  placés  dans  la  çlaiïè, 
jfupérieure  à  celle  où  leur  loyer  les  pîaceroit. 

XXVII-  La  partie  de  la  contribution  qui  fera  établie, 
à  raifon  de.  l'habitation  ,  fera  du  trois-centième  du  re- 
yenu  préfumé,  d'après  les  loyers  d'babjtafion. 

XXVIII.  La  cote  d'habitation  fera  fufceptible  d'aug- 
mentation &  de  diminution.  On  établira  par  addition 
pu  marc  la  livre ,  d'abord  fur  la  cote  des  facultés  mobi- 


liaires ,  jufqu'au  dix-huitième  feulement ,  &  enfuite  fut 

la  cote  d'habitation  ,  ce  qui  reliera  à  répartir  au-delà  du 
produit  des  autres  cotes,  pour  parfaire  la  cotifation  géné- 
rale de  chaque  municipalité  ,  mais  fi  le  produit  des 
diverfes  cotes  de  la  contribution  mobiliaire  excède  la 
fomme  affignéé  par  le  mandement,  la  répartition  de 
cet  excédent  fera  faite,  par  diminution  au  marc  la  livre, 
fur  la  cote  d'habitation ,  &  enfuite  au  marc  la  livre  fur 
la  cote  des  facultés  mobiliaires ,  iorfquela  totalité  de  la 
cote,  d'habitation  fe  trouvera  abforbée. 

XXIX.  Nul  ne  fera  taxé  à  la  contribution  mobiliaire 
qu'au  lieu  de  fa  principale  habitation ,  6c  fera  confidérée 
comme  habitation  principale  ,  celle  dont  le  loyer  fera 
le  plus  cher.  En  conféquence  ,  tout  citoyen  qui  aura 
pîufieurs  habitations  ,  fera  tenu  de  les  déclarer  à  cha- 
cune des  municipalités  où  elles  font  fituées  ;  il  indi- 
quera celle  dans  laquelle  il  doit  être  impofé  ,  &  juiH- 
£era,  dans  les  fix  mois,  lavoir  été.  Si,  au  furplus,  il 
a  des  dbmeftiques  &  des  chevaux  dans  différentes  ha- 
bitations, chaque  municipalité  taxera  dans  fon  rôle 
ceux  qui  féjourneront  habituellement  dans  fon  terri- 
toire. 

XXX.  La  portion  contributive,  affignée  à  chaque 
département ,  fera  répartie  par  fon  adminiftratiori  , 
entre  les  différents  diftn&s  qui  lui  font  fubordonnés;  le 
contingent ,  affigné  à  chaque  difbict  \  fera  pareillement 
reparti,  par  fon  adminiiiration,  entre  les  municipalités 
de  foaarrondiflemem  ;  6c  la  quote-part,  a  (lignée  à  cha- 
que municipalité  ,  fera  répartie  entre  tous,  les  habitants 
ayant  domicile  dans  le  territoire  de  la  municipalité, 
parmi  iefquels  ,  pour  faire  la  matrice  du  rôle ,  il  fera 
nommé  ,  par  le  confeil-générai  de  la  commune ,  des 
c^mmifTaires-adjoints  ,  en  nombre  égal  à  celui  des 
officiers  municipaux,. 

XXXI.  Il  fera  retenu  ,  pour  i  y  o  i ,  dans  la  totalité  d$ 
royaume  ,  fur  le  montant  de  la  contribution  mobi- 

A  4 


■  (  8  ) 4 

lîaîre,  des  deniers  pour  livre]  &  de  cette  fomme, 
partie  fera  ver  fée  au  tîéfor  public  ,  &  l'autre  reliera  à 
la  difpofition  de  l'adininillracioa  de  chaque  cjépar* 
temenc 

TITRE     II  I, 

rAfftette  de  la  contribution  pipbiliaire  de  i  y  a  i . 

XXXII.  Aufïï-tôt  que  les  municipalités,  auront  reçu 
le  préfenî  décret,  ôc  fans  attendre  le  mandement-  dq. 
directoire  de  diftricl ,  elles  formeront  un  étaç  de  çous 
les  habitants  domiciliés  dans  leur  territoire  elles  le  feront 
publier  ,  &  le  d'époferonc  au  greffe  de  la  municipalité  , 
OÙ  chacun  en  pourra  prendre  connoi  (Tance. 

XXX  Iïl.  Dans  la  quinzaine  qui  fuivra  la  publication» 
tous  les  habitants  feront  ou  feront  faire  au  fécrétariat  de 
la  municipalité  ,  &  dans  la  forme  qui  fera  preferite  ^ 
line  déclaration  qui  indiquera,  i°.  s'ils  ont  ou  non  les. 
facultés  équivalentes  à  celles  qui  peuvent  donner  la  qualité 
de  citoyen  actif;  s?,  le  nombre  de  leurs  domefliques , 
celui  des  chevaux  &  mulets  de  feHe,  de  c'arroffes , 
cabriolets  &  litières;  4^.  la  lituation  &  la  valeur  annuelle 
de  leur  habitation  ;  5°,  s'ils  font  célibataires  ou  non  % 
|k  le  nombre  de  leurs  enfants  ;  6°*  s'ils  font  manoii-- 
vriers  &  artifuns ,  marchands  en  détail  ,  commis  ôc  ëtô4 
pîoyésà  appointements  fixes  ou  làlariés  publics  :  7^.  enfin, 
pour  ceux  qui  font  propriétaires ,  les  fomines  auxquelles, 
ils  auront  été  taxés  pour  la,  contribution  foncière  ,  dans, 
les  divers  départements. 

XXXIV.  Ce  délai  pafle',  les  officiers  municipaux  ^ 
^vec  les  commiffaires-adjoints,  procéderont  à  l'examen 
des  déclarations  ,  fuppléeront  a  celles  qui  n'auront  pas 
été  faites  ou  qui  feroient  incomplètes  ,  d'après,  leurs 
coonoiiïances  locales  &  les  preuves  qu'ils  pourront  fe 
procurer. 


XXXV.  AuHI-tôt  que  ces  opérations  feront  terminées, 
les  officiers  municipaux  &  les  commiiïaires  adjoints 
établiront  dans  la  matrice  de  rôle  ,  en  leur  ame  &  con- 
fcience,  ï%  la  taxe  de  trois  journées  de  travail  pour 
çeuK  qui  ont  les  facultés  équivalences  à  celles  qui  peuvent 
donner  la  qualité  de  citoyen  adif  ;  2°.  ils  ajouteront 
à  l'article  de  chaque  contribuable  ,  une  taxe  relative  au 
nombre  de  fés  domeftiques  ;  3  °.  une  taxe  relative  au  nom- 
bre de  fe  mulets  &  chevaux  de  Telle  ,  de  carroffes ,  ca- 
briolets &  litières  ;  4*  ils  évalueront  la  taxe  d'habi- 
tation; $*.  ils  feront  l'évaluation  des  revenus  d'induitne 
&  de  riche  (Tes  mobiliaires  de  chaque  contribuable  ,  fauf 
h  déduction  des  revenus  fonciers ,  fuivant  l'article  XIX. 

SI  après  avoir  établi  ces  différentes  cotes  dans  l'ordre 
qui  vient  d'être  prelcrit  ,  il  reftoit  une  portion  de  h 
fortune  fixée  par  le  mandement ,  à  répartir  en  plus  ou 
en  moins,  la  répartition  en  plus  fera  faite  ,  lors  de  la 
confection  du  rôle  ,  au  marc  la  livre  fur  la  cote  des 
facultés  mobiliaires,  jufqu'au  dix  huitième  ,&  enfui  te 
for  la  cote  d'habitation  ,  conformément  à  l'article  28  ; 
&  dans  le  cas  de  diminution  ,  elle  fera  faite  d'abord 
au  marc  la  livre  de  la  cote  d'habitation  ,  &  enfuite  de 
celle  des  facultés  mobiliaires. 

XXXVI.  Les.  officiers  municipaux,  avec  les  corn- 
•miflàires  adjoints ,  procéderont  auffî-tôt  que  le  manie- 
ment du  directoire  de  difalcl  leur  fera  parvenu  ,  à  la 
confection  de  la  matrice  de  rôle  ,  conformément  aux 
inftru&ions.  du  dire&oire  de  département  ,  qui  feront 
|oinres  au  mandement  ;  &  Iorfque  cette  matrice  de  rôle 
fera  terminée ,  elle  fera  dépofée  ,  pendant  huit  jours ,  au 
iecrétariat  de  la  municipalité ,  où  chaque  contribuable 
pourra  en  prendre  connoiffance&la  contredire.  Après 
çe  délai  les  officiers  municipaux  arrêteront  définitive- 
ment le  projet,  le  ligneront ,  &  l'enverront  au  direc- 
toire ^  diUricl:. 

La  forme  des  rôles ,  le  nombre  de  leurs  expéditions, 


(  io  ) 


de  leur  envoi  ,  leur  dépôt  &  ]a  mani  d 
MaSP^-fc  admini<îr«eurs  de  département  &  de 

£3iwT  operac,ons  ci  deffus  prefaites  ai* 

TITRE  IV. 

Des  demandes  en  décharge  ou  reduâien, 
XXXVIII  Si  quelque  contribuable  fe  croit  léfé 
dans  la  répartition,  il  adreffera ,  dans  la  forme  oui 
fera  prefçnte    une  réclamation  au  directoire  de  S 
mnéi   lequel  la  communiquera  à  la  municipalité 

PTv  vrier  e"fui!e  fur  fa  réponfe- 

AAaIX.  Si  le  contribuable  ou  les  officiers  munici- 
paux  fe  croient  fondés  à  réclamer  contre  cette  pre- 
xmere  oecifion,  ils  adrefferont  une  requête  au  direc- 
toire du  département ,  qui,  après  Savoir  col- 
—a  celui  du  diftriét,  flatuera  définitivement. 

de  m/A™  T iëduite  Parladécifi°"  du  uiœéîoire 
de  diflrtâ  pu  de  département,  fera  imputée  fur  le 
fondes  non-valeurs  établi  par  l'article  6  du  préfent 

XLî  Si  c'efl  une  communauté  entière  qui  fe  croit 
fondée  a  reclamer,  elle  sadreflera  au  directoire  da 
Département  .La  réclamation  envoyée  par  lui  à  lad- 
«.in.flra.ion  du  diflricl,  fera  communiquée  aux  com- 
munautés dont  le  territoire  touchera  celui  de  la 
communauté  réclamante;  &  il  y  fera  de  mémeftarué 
contradicWment  &  définitivement  par  l'adminif- 
duÏÏrS depar!ement'  furl'avis  uel'adminiflration 

Si  la  réduction  de  la  cotifation  efl  prononcée,  h 
fomme  excédante  fera  de  même  imputée  fur  le  fond* 
des  non-valeurs. 


XLTT.  La  réclamation  d'une  admîniftration  de 

iiftricl:  qui  fe  croiroit  léfée,  fera  de  même  adrefîée 
311  directoire  du  département,  &  communiquée  par 
lui  aux  autres  difTri&s  du  même  département,  pour 
y  êire  enfuiîe  ftatué  contradictoirement  &  définiti- 
vement par  l'admipifîration  du  département,  fur  le 
rapport  &  l'avis  de  fon  directoire. 

Les  administrions  de  département  adrefferont , 
chaque  année,  à  la  Jégiflature  ,  leurs  dédiions  fur 
les  réclamations  des  adminiitrations  de  difîriét ,  avec 
les  motifs  de  ces  décidons. 

Quant  aux  réductions  accordées  aux  dillriéts,  elles 
feront  auffi  imputées  fur  le  fonds  des  non-valeurs 
îaiffées  à  la  difpofition  des  départements. 

XLIÏI.  Enfin  û  c'eft  une  adminifîraîion  de  dé- 
partement qui  fe  croit  fondée  à  réclamer,  elle  s'adref- 
fera  ,  par  une  pétition  ,  à  la  légifîature.  La  pétition 
fera  communiquée  aux  adminiilrations  de  départe- 
ment dont  le  territoire  touchera  celui  de'Fadminift ra- 
tion réclamante  ?  &  il  fera  enfui  te  flatué  par  la, 
légifîature. 

L'imputation  de  la  réduction  accordée  fera  fur  le 
fond?  des  non-valeurs,  à  la  difpofition  delalégiflature, 

TITRE  % 

De  h  perception  &  du  recouvrement. 

XLÏV.  Il  ne  fera  alloué  pour  la  perception  de  îa 
contribution  mobiliaire  que  3  deniérs  pour  livre  du 
montant  du  rôle.  Le  recouvrement  fera  toujours  fait 
par  celui  qui  fera  chargé  de  la  perception  du  rôle  de 
la  contribution  foncière. 

XLV.  Chaque  année ,  auffi-tot  que  le  rôle  pour  le 
recouvrement  de  la  contribution  mobiliaire  aura  été 
rendu, exécutoire, &  renvoyé  à  la  municipalité,  il  fera 


c  H.  y 

teTY r  vf  erTCepteUr  du rôIe de la  contrib«tîon foncière. 
ALVi.  Les  $  deniers  pour  livre  attribués  au  per- 

C£Pie ^  '  lerontPris  »  Par  retenue,  fur  Je  recouvremenc 
effectif. 

XL VII.  La  cotifation  de  chaque  contribuable  fera 
divifee  en  douze  portions  égales,  payable  le  dernier 
de  chaque  mois. 

XL VIII.  Les  officiers  municipaux,  les  adminif- 
îrateurs  de  àiûnû  &  de  département  pourront,  en 
tout  temps,  vérifier  fur  le  rôle  l'état  des  recouvre- 
œenîs,  &  les  receveurs  des  communautés  feront  tenus 
ce  verfer  chaque  mois,  dans  ia  caifle  du  diftricl, 
la  totalité  de  leur  recette. 

XLIX.  Dans  la  dernière  huitaine  de  chaque  tri- 
me/Ire, c'eft-à-dire,  dans  la  dernière  huitaine  des 
mois  de  mars,  juin,  feptembre  &  décembre,  8  fera 
fourni  par  Jes  receveurs  des  communautés,  un  état 
de  tous  les  contribuables  en  retard ,  lequel ,  après 
aroir, été  vifépar  les  officiers  municipaux,  fera  publié 
oc  affiche;  &  faute  depaiementdans  les  huit  premiers 
jours  du  mois  fuivant,  le  contribuable  pourra  être 
contraint  par  faille  de  meubles  &  effets  mobiliers. 
,  L;  Le  percepteur  fera  tenu  de  compter,  dans  les 
délais  prefcrits,  foit  en  argent  ,  .fait  en  ordonnances 
«e  décharge  &  modération,  foit  enfin  en  juftifknt 
de  l'infolvabilité  des  contribuables  dans  ia  forme  qui 
fera  prefcrite. 

LI.  La  .forme  des  états  des  contribuables  en  retard, 
celle  des  faifies,  &  la  nature  6c  tes  frais  des  con- 
traintes, feront  déterminé  par  un  règlement  parti- 

Sanâionné  le  iS  Février  179U 
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INSTRUCTION 

DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE, 

Du  13  Janvier  1791. 
SUR  LA  CONTRIBUTION  M  OBILIAIRE. 

TITRE  PREMIER. 

'      Des  (Iifpofitions  générales. 


La  contribution  rnobiliaire  doit  atteindre  tous  les 
revenus  qui  ne  peuvent  l'être  par  la  contribution 
foncière. 

Il  eft  jufte  qu'ils  contribuent  à  la  dépenfe  com- 
mune, puifqu  ils  profitent  de  la  protection  publique. 

Il  a  été  néceffaire  de  l'établir  pour  porter  les 
revenus  de  l'état  au  niveau  des  befoins  ;  elle  fera 
formée  de  plusieurs  taxes ,  dont  Tune  à  raifon  des 
revenus  mobiliaires ,  &  les  autres  relatives  à  toute 
efpece  de  richeffes  &  aux  fignes  qui  en  annoncent. 

Le  citoyen  qui  ell  réduit  au  faîaire  commun  de  la 
journée  de  travail,  &  qui  n'a  pas  d'autres  revenus,  fera 
exempt  de  toute  contribution  ;  celui  qui  aura  peu  de 
facultés ,  ne  paiera  guère  que  la  cote  de  trois  journées 
de  travail  L'homme  riche  fera  atteint  plus  fortement 
par  les  taxes  additionnelles,  à  raifon  de  fes  domefti- 
ques ,  de  fes  chevaux,  &  par  la  progreffion  graduelle 
du  tarit  d'évaluation  de  fes  revenus. 


(  H  ) 

Article,  premier. 

«  fera  établi  ,  à  compter  du  premier  janvier  yi qt  , 
«ne  conmbuuon  moMiaire  ,  dont  la  femme  fera  déterlninél 
chaque  année. 

Cette  difpofition  ,  commune  à  la  contribution 
foncer?  ,  a  ete  diéîee  par  la  néeeffiîé  de  prévenir  ces 
accroiffements  de  contributions  trop  fréquents'  fous 
1  ancien  régime.  Les  légiflatufes  vérifieront  chaque 
année  les  befoins  &  les  reffources  du  tréfor  public  j 
elles  fixeront,  en  raifon  des  befoins  ,  la  fômme  dé 
la  contribution  nobiliaire,  &  chaque  département,, 
chaque  d,f1„cl    chaque  municipalité  fauront,  après 
la  rèpartit.on  faite  ,  quelle  eft  la  fomme  précife 
qu  ils  auront  â  payer'.  Tout  citoyen  en  fera  éeaie- 
rnent  inrtruit  ,  &  fera  en  droit  de  réclamer  contre 
les  accroiffements  &  les  extenfions  qu'on  auroit  pu 
tenter,  ^  h 

II.  La  légiflatuxe  déterminera,  chaque  année,  la  fomme 

de  la  contribution  nobiliaire,  d'après  les  tefoins  de  l'état; 

cV  en  la  décrétant ,  en  arrêtera  le  tarif. 

Cet  article  efl  une  coriféquencé  des  principés  delà 

conuitution  &  de  fart,  précédent;  chaque  légiflaturt 
doitavoir  te  droit  de  fixer  la  fomme  de  la  contribution 
mobihaire,  &  d'en  arrêter  le  tarif,  puifqua  chaque  lé- 
giflature  appartiendra  ledroit  de  Voter  les  contributions; 

III.  Une  partie  de  la  contribution  mobiliaire  fera  Com- 
mune à  tous  les  habitants  ;  l'autre  partie  Jera  levée  à  raifoii 
des  falaires  publics  &  privés  ,  6-  des  revenus  d'indujlrie 
&  des  fonds  mobiliers. 

,  Il  faut diftinguer  ici  dc.'.x  difpofitions  également  in- 
tereffantes.  L'une  rappelle  la  loi  falutaire  de  l'égalité* 
plus  de  privilèges,  plus  d'exemptions.  Tous  les  habitants 
en  état  de  payer  feront  également  affujettis  à  la  pariïé 


S 


tîe  la  contribution  qui  doit  être  commune,  comme 
le  détermine  l'article  fuivant. 

La  féconde  difpofîtioh  arTujettit  finmlièrement  à  la 
contribution  mobiliaire  les  falaires  publics  &  privés, 
&  les  revenus  des  fonds  mobiliers* 

IV.  La  partie  de  cette  contribution ,  commune  à  tous  les 
habitants ,  aura  pour  bafe  de  répartition  les  facultés  équi* 
Valentes  à  celles  qui  peuvent  donner  la  qualité  de  citeyett 
actif,  les  demejliques ,  les  chevaux  &  mulets  de  felle  , 
de  carroffes  9  cabriolets  ou  litières  ,  &  la  valeur  annuelle 
de  V habitation  fixée  fuivant  le  prix  du  bail  ou  V  eflimation 
fui  fera  faite. 

V.  La  partie  qui  portera  Uniquement  fur  lés  falaireà 
publics  &  privés  ,  les  revenus  d'indujîrie  &  de  fonds  mo- 
biliers aura  pour  bafe  ces  revenus ,  évalués  d1  après  lot 
cote  des  loyers  d'habitation. 

Ainfi  les  évêques ,  les  curés  ,  les  membres  des 
directoires  des  départements  &  diftri&s ,  les  juges  , 
les  régiffeurs  des  contributions  indirectes  ,  leurs  com- 
mis &  employés  ,  &  tout  citoyen  payé  des  fonds 
publics  fe  trouvent  compris  dans  cette  difpofition  ; 
ainfi  les  gens  attachés  au  fervice  des  particuliers  ,  les 
intendants,  receveurs,  caiûiers  êt  commis  s  y  trou- 
vent également  compris. 

L'aiïembJéë  nationale  n'a  été  arrêtée  que  par  là 
difficulté  de  connoître  les  revenus  d'induftrie  &  de 
fonds  mobiliers.  Il  eû  impoffible  de  foufîrarjfé  aux 
yêux  de  ladminiftrateur  une  propriété  foncière,  un 
champ  ou  une  maifon ;  mais  les  revenus  d'induftrig 
font  faciles  à  cacher. 

La  différence  des  profeffions  ne  pouvoit  pas  fervir  de 
moyen  pour  les  connoître:  deux  hommes  du  même  état 
ont  fouvent  des  fortunes  inégales ,  &  fouvenî  des  pro- 
férions de  même  nature  font  plus  ou  moins  produc- 
tives ,  à  raifcn  des  villes  ou  on  les  exerce*  Il  étoi| 
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plus  difficile  encore  de  connoître  les  révenus  des  ca- 
pitaux. Le  débiteur  &  le  créancier,  prefque  toujours 
également  intéreffés  au  fecret  de  leurs  opérations,  né 
la ïïTenr  aucun  moyen  de  les  découvrir,  li  falloit  enfin 
prévenir  l'arbitraire  tant  de  fois  reproché  aux  ancien- 
nes contributions  perfonnelles,  fource  d'embarras  pour 
les  adminiflrateurs  honnêtes,  &  inflrument  d'animo- 
fiié  &  de  paflion  entre  les  mains  de  tous  les  autres* 
L'affemblée  nationale  ne  s'eû  pas  diffimalé  qu'il 
étoit  impoffible  d'atteindre  à  une  évaluation  parfaite;- 
mais  convaincue  qu'il  y  auroit  trop  d'inconvénients 
à  aîTeoir  une  contribution  fans  autre  bafe  que  l'opi- 
nion des  adminiflrateurs ,  elle  a  adopté  la  préemp- 
tion réfuîtante  des  loyers  d'habitation,  comme  h 
bafe  la  moins  fautive. 

L'affemblée  nationale  favoîf ,  d'ailleurs ,  que  dans 
plufieurs  villes  5  des  adminiflrateurs  éclairés  avoient 
réparti  l'ancienne  capitation  à  raifon  des  loyers ,  <3c 
avoient  trouvé  ce  moyen  plus  propre  que  tout  autres 
à  prévenir  les  inégalités  &  les  injurlices;  il  lui  pré- 
fentoit  une  bafe  commune  à  tous  les  citoyens  du 
royaume,  &  c'étoiî  un  grand  motif  de  préférence 
puifque  ce  ne  peut  être  qu'au  moyen  de  bafes  com- 
munes qu'on  pourra  parvenir  à  établir  l'égalité  de 
contribution  entre  tous  les  départements.  Tout  con- 
couroit  donc  à  faire  adopter,  pour  bafe  d'évaluation 
des  revenus  mobiliers  &  d'anietîe  de  leur  contribu- 
tion ,  les  loyers  d'habitation,  ^ 

îl  fe  trouve  une  grande  différence  entre  cette  bafe' 
&  la  capitation.  La  tête  du  citoyen  n'indique  aucun 
revenu  impofabïe  ;  l'habitation  efl ,  au  contraire  , 
relative  aux  facultés;  elle  indique  les  revenus ,  &  peut 
par  conféquent  fervir  de  bafe  à  la  contribution. 

Au  furpius,  fi  cette  bafe  dévaluation  des  revenus 
cfi  quelquefois  fautive  ,  l'afTemblée  a  encore  pris  des 

précautions 
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précautions  propres  à  réparer  les  inconvénients*  Celui 

qui  n'aura  pas  une  habitation  relative  à  fes  richeiTes  , 
aura  toujours  à  fuppôrîer  les  taxes  additionnelles  ,  à 
raifon  de  fes  domefliques  &  de  fes  chevaux;  &  ces 
additions  auront  encore  l'heureux  effet  d'empêcher 
la  dépopulation  des  campagnes ,  &  de  faire  porter, 
fur  le  luxe  une  partie  de  la  contribution. 

VI.  Il  fera  établi  un  fonds  pôiir  remplacer  les  non  valeurs 
Hfultahtis ,  fait  des  décharges  &  réduclions  qui  auront  été 
prononcées  ,  /dit  des  terni/es  eu  mode  tat  ions  que  Us  acci* 
dents  fortuits  mettront  dans  lé  cas  d'accorder. 

VII»  Ce  fonds  ne  poiirra  être  détourné  de  fa  deftinaîioni 
il  fera  pris  jur  la  contribution  mobiliaire,  &  partage  eh  deux 
portions  $  dont  l'une  fera  confiée  à  F  administration  de  chaque 
département  j  &  l'autre  rejîera  à  la  difpofition  de  La  légif- 
laturè. 

Ces  articles  font  encore  une  confécjuence  de  là 
fixation  de  la  contribution  mobiliaire  ;  il  faut  uft 
fonds  de  non-valeurs  pour  fuppléer  aux  réductions 
que  pourront  opérer  des  réclamations  fondées;  autre- 
ment la  forame  fixe  affectée  aux  dépenfes  publiques 
ne  feroit  pas  toiijo-urs  verfée  au  tréfor,  &  le  déficit 
pourroit  produire  de  fâcheux  inconvénients. 

Quant  à  la  difpofïîiori  du  fonds  des  non-valeurs* 
attribuée  partie  aux  départements,  partie  à  la  légifla- 
ture,  elle  ne  préfenre  que  des  vues  de  juftice,  Tous 
les  François  forment  un  peuplé  de  frères  ,  ils  fe  doi- 
vent tous  les  fecours  mutuels  ;  &  lorfqu'un  départe- 
ment aura  tellement  foufîert ,  que  fon  fonds  de  non-* 
Valeurs  ne  pourra  lui  fuffire,  il  trouvera  auprès  de  la 
légiAature  une  refTource  dans  les  fonds  communs. 

VIII.  Les  adminifirations  de  départements  &  dediflriâ, 
ainfi  que  les  municipalités  ,  ne  pourront ,  fous  aucun  prétexte  % 
&  ce  fous  peine  de  forfaiture ,  &  d'en  être  refpônfables  perr 
fonmllement  ffe  difpenfer  de  répartir  Ict  portion  contré* 

B 


.     sa  C  18  ) 

hutive  qui  leur  aura  été  affignèe  dans  la  contribution  mobi- 
biaire  :  j avoir %  aux  départements  ,  par  un  décret  de  Vaffem- 
blée  nationale  ou  des  légiflatures  aux  dijîriâs  ,  par  la 
êommiffwn  de  V  adminiftration  de  département  &  aux 
municipalités ,  par  les  mandements  de  C  adminiftration  de 
àijlria. 

.  **v;  J*ufun  département,  aucun  àifiriâ  ,  aucune  muni- 
eipalké  ,  ni  aucuns  contribuables  ne  pourront ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce/oit  ,  même  de  réclamation  contre  la  réparti- 
tion ,  fe  difpenfer  de  payer  la  portion  contributive  qui  leur 
aura  été  affignée  ,  fauf  à  faire  valoir  leurs  réclamations  ,  fé- 
lon les  règles  qui  feront prefcrites. 

Ces  articles  font  des  difpofîtions  néceiïàires  pour  pré- 
venir les  objets  delà  mauvaife  volonté;  maisl'afTem- 
blée  efpere  que  l'application  n'en  aura  jamais  lieu  , 
&  que  tous  les  citoyens  réunis  de  fentiments  &  éga- 
lement convaincus  des  avantages  de  la  conftitution  , 
s'emprefferont  de  concourir  à  la  confolider  par  1  eta- 
blifFenient  des  contributions. 

TITRE  II. 

De  la  Contribution  mobiliaire  pour  1791* 

Les  développements  donnés  fur  le  titre  premier 
font  connoître  les  principes  &  les  bafes  de  la  contri- 
bution mobiliaire.  Les  difpofmons  du  titre  il  ont  pour 
objet  d'en  déterminer  l'application. 

X.  La  fomme  qui  fera  décrétée  par  Tafembléé  nationale 
pour  la  contribution  mobiliaire  ,  fera  répartie  entre  les  dé- 
partements  par  un  décret  particulier. 

L'afembîée'  nationale  n'ayant  pas  encore  fixé  la 
quotité  pour  179  j ,  n'a  pu  par  conféquent  la  répartir 
entre  les  départements;  mais  lesadminiflrations  &  lei 


municipalités  doivent  toujours  faire  les  opérations 

préparatoires  pour  l'affieue  &  la  répartition. 

XL  La  partie  de  la  contribution  qui  fera  établie  à  raifort 
des  facultés  équivalentes  à  celles  qui  peuvent  donner  le  titre 
de  citoyen  aclif,  fera  fixée  à  la  valeur  de  trois  journées  de 
travail ,  dont  le  taux  fera  propofé  par  chaque  diJHâpour  le* 
municipalités  de  fin  territoire  ,  &  arrêté  par  chaque  dèpar- 
ïèmënU 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  contribution 
niobiliaire  comprend  cinq  objets.  ïQ,  La  taxe  de  ci- 
toyen aclif.  2°.  Celle  des  domeftiques.  30.  Celle  des 
chevaux,  4°,  Celle  des  revenus  mobiliaires.  5*.  Celle 
d'habitation.  11  s'agit  ici  &  dans  ies  deux  articles  fui* 
vants  de  la  première  taxe0  Chaque  diilricl  doit  pro- 
poser à  fon  département  le  taux  des  journées^  de  tra- 
vail à  déterminer  pour  chaque  municipalité,  &  le 
faire  arrêter  par  le  département. 

Cette  opération  eft  fimple,  &  doit  être  facile.  La 
journée  de  travail  dont  il  s'agit ,  efl  celle  que  gagné 
communément  l'homme  de  peine,  le  journalier  em- 
ployé aux  travaux  communs  de  la  terre. 

Les  falaires  dë  cette  cîafTe  de  citoyens  ne  différent 
guère  què  des  campagnes  aux  villes,  &  des  villes  de 
l'intérieur  des  terres  aux  villes  de  commerce  &  mari- 
times, ,  x 

Cette  première  opération  des  diftricls  fer  vira  a  du* 
îingiîerles  citoyens,  qui  dans  chaque  municipalité 
ne  devront  pas  être  taxés  à  trois  journées  de  travail 

Tous  ceux  à  qui  un  travail  journalier  ne  procure  eri 
falaire  que  le  prix  des  journées,  arrêté  parle  départe- 
ment, &  qui  n'ont  pas  d'autres  revenus  j  ne  doivent 
aucune  contribution,  mais  feront  feulement  infcrits  à  la 
fin  du  rôle  ,  fuivant  la  difpofiîion  de  l'article  fuivanî. 

XII,  Les  citoyens  qui  ne  font  pa$  en  état  de  payer  fa 

B.  a 


C  20  ) 

contribution  des  trois  journées  de  travail,  ne  feront  point 
taxés  au  rôle  de  la  contribution  mobiliaire  ,  mais  feront  Inf- 
fritsfoigneufement&fans  exception  à  la  fin  du  rôle. 

Mais  celui  qui  exerce  quelque  profeffion  plus  lu- 
crative, ou  qui  a  quelques  revenus  indépendants  de 
fon  travail ,  doit  être  taxé  à  trois  journées  5  fuivant 
J  article  qui  fuit. 

XIII.  La  contribution  des  trois  journées  de  travail 
fera  payée  par  tous  ceux  qui  auront  quelques  richeffes 
foncières  ou  mobiliaires  ,  ou  qui ,  réduits  à  leur  travail 
journalier  ,  exercent  quelque  profeffion  qui  leur  procure 
un  falaire  plus  fort  que  celui  arrêté  par  le  département 
pour  la  journée  de  travail  dans  le  territoire  de  leur  muni- 
cipalité. 

Il  efl  aiféd'appercevoir  que  l'affemblée  nationale , 
ne  voulant  faire  payer  de  contribution  que  fur  le  re- 
venu mobilier  qui  n'en1  pas  d'abfolue  néceffité,  n'a  pu 
en  iuppofer  aucun  au  journalier  qui  ne  gagne  que  le 
falaire  commun  ,  tandis  qu'au  contraire  elle  a  dû  en 
Iuppofer  à  celui  qui  gagne  davantage.  Elle  a  auffi  en- 
tendu que  cette  contribution  devoit  être  payée  par 
tous  ceux  qui  jouifTent  de  leurs  droits  ,  comme  les 
veuves   les  garçons  &  filles,  les  femmes  vivant  fépa- 
rees  de  leurs  maris  ,  &  les  pupilles. 
^  XIV.  La  partie  de  la  contribution  ,  à  raifon  des  domef- 
tiques  mâles  Jera  payée  par  chaque  contribuable  par  addition 
a  fon  article  :  f avoir ,  pour  un  feul  domeftique,  $  liv.  ;  pour 
un  fécond ,  6  liv.;&  12  liv  pour  chacun  des  autres. 

Celle  à  raifon  des  domefiiques  femelles  fera  4'une  livre 
IO  fous  pour  la  première,  de  3  liv  pour  la  féconde  3&  de  6  / 
pour  chacune  des  autres;  &  ne  feront  comptés  les  apprentis 
&  compagnons  d'arts  &  métiers,  les  domefiiques  de  charrue 
&  autres  defiinès  uniquement  à  la  culture  ou  à  la  garde  & 
aux  Joins  des  beftiaux ,  ni  les  domefiiques  au-defus  de  U& 
de  foixante  ans.  6 


Cet  article  eû  relatif  a  la  féconde  partie  de  la  con- 
tribution mobiliaire,  il  fera  facile  à  exécuter;  la  mu- 
nicipalité ,  en  faifant  le  rôle  des  habitants  de  fon  ter- 
ritoire ,  ajoutera  pour  ceux  qui  auront  des  domefli- 
ques  autres  que  ceux  deftinés  uniquement  à  la  culture 
des  terres ,  &  par  conséquent  des  jardins ,  ou  à  la  garde 
&  aux  foins  des  beftiaux,  les  taxes  ordonnées fuiyant 
leur  fexe  &  leur  nombre. 

Il  ne  fe  préfentera  de  difficultés  qu'autant  qu'on 
voudrait  faire  paffer-  pour  apprentis  &  compagnons 
de  véritables  domefïiques ,  ou  qu'on  prétendroit  com- 
prendre au  nombre  des  domeftiques  de  culture  ou  des 
gardiens  de  beftiaux ,  ceux  qui  n'y  font  pas  uniquement 
deiiinés;  mais  dans  ces  hypothefes,  les  municipalités 
auront  prefque  toujours  des  moyens  fûrs  de  connoître 
la  vérité.  La  publicité  des  rôles  préviendra  les  fraudes, 
ou  les  fera  découvrir. 

On  obferve  feulement  que  les  garçons  de  moulins 
&  autres  u  fines  ne  doivent  pas  être  taxés;  qu'on  doit  en 
général  regarder  comme  compagnons  ceux  qui  font 
attachés  à  une  chofe,  &  non  pas  au  iervice  perfonnel 
d'un  maître, 

XV.  La  partie  de  la  contribution  5  à  raifon  des  chevaux 
ou  mulets  y  fera  payée  par  chaque  contribuable  par  addition 
à  fon  article  ;J avoir ,  pour  chaque  cheval  ou  mulet  de  [elle  , 
3  /.;  6»  par  chaque  cheval  ou  mulet  de  carrqfes  ou  cabriolets 
&  litières  %  1 2  liv,  i  &  ne  feront  comptés  que  les  chevaux 
ou  mulets  fervant  habituellement  au  contribuable  pour  ces 
ufages. 

Cet  article  qui  fe  rapporte  à  ktroifîeme  partie  de 
la  contribution  mobiliaire  >  préfente  une  opération 
tout  auffi  fimple  que  la  précédente  ;  la  municipalité 
aura  à  ajouter  à  l'article  de  chaque  contribuable  qui 
aura  des  chevaux  ou  mulets  de  felle  ou  de  carroiTes , 
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cabriolets  &  litières ,  les  taxes  ordonnées  h  raifon  de 
leur  nombre  &  de  leur  efpece. 

L'afTemblée  en  prefcrivam  de  ne  compter  que  ceux 
qui  fervent  habituellement  au  contribuable  pour  les  ufages 
indiqués ,  a  eu  pour  objet  de  ne  pas  faire  payer  de- 
taxes  pour  les  bêtes  de  fomme  ,  pour  les  chevaux  de 
louage  &  de  roulage,  pour  ceux  de  charrue  3  &  pour  les, 
élevés,  ni  par  confcquenî  pour  les  haras  de  toute  elpecç. 

En  effet  cette  taxe  n'ayant  pour  objet  que  d'attein- 
dre la  richeffe,  c'eût  été  s  écarter  de  fon  but  que  de 
prendre  pour  figne  les  chevaux  de  louage ,  ceux  des 
voiîuriers  &  les  juments  &.  élevés;  ce  fer  oit  aller  corn 
frêle  même  but,  que  de  taxer  auffi  à  raifon  de  che- 
vaux habituellement  occupés  au  labourage,  &  dont  le 
propriétaire  ne  fe  fert  qu'accidentellement  pour  fon 
ufage  perfonnel.  Enfin  il  eû  une  exception  neceffaire 
en  confédération  du  fervice  public.  Les  officiers  des 
troupes  de  ligne  ne  devront  pas  fupporter  de  taxe  addi- 
tionnelle à  raifon  de  leurs  chevaux  de  (elle,  û  ce  neû 
dans  le  cas  où  ils  en  auroient  un  plus  grand  nombre  que 
l'ordonnance  ne  leur  accorde  de  places  de  fourrages # 
mais  leurs  chevaux  de  voitures  feront  toujours  taxés. 

Il  fuit  des  difpofîîions  de  ces  deux  articles,  que  les 
municipalités  ne  doivent  pas  négliger  les  taxes  à  raifon 
des  domeftiques  <&  des  chevaux ,  lors  même  que  leurs 
maîtres  feront  taxés  dans  d'autres  municipalités.  Il  ar- 
rive affez  fréquemment  qu'on  laine  ,  dans  une  maifon 
de  campagne,  des  domeftiques  &  des  chevaux  qui , 
«étant  pas  connus  au  domicile  principal  du  maîïre, 
ne  feraient  pas  taxés:  ain/i ,  dans  ces  cas,  les  municipa- 
lités établiront  un  article  pour  les  maîtres  abfents,&  ne 
les  taxeront  qu'à  raifon  des  domefliques&  des  chevaux 
qui  referont  habituellement  dans  leur  territoire,  ainfî 
que  le  preferit  l'article  21  du  préfent  titre. 

Mais  en  taxant  à  raifon  de  ces  domefliques ,  on  ne 


fera  pas  entrer  en  compte  ceux  que  le  même  citoyen 
auroit  à  fon  principal  domicile. 

X  V  I.  La  partie  de  la  contribution  qui  fera  établie  fur 
les  revenus  d'induftrie  &  de  riche fes  mobiliaires  ,  fera  du 
fou  pour  livre  de  leur  montant  pré/urne  d'après  les  loyers 
d'habitation  ,  &  pourra  même  être  portée  au  dix-hui- 


tùme, 


Cet  article  qui  fixe  la  bafe  du  quatrième  objet 
de  la  contribution  mobiliaire,  eû  une  fuite  de  l'arti- 
cle VI;  il  nécemtepour  fon  exécution  ,  une  opération 
à  laquelle  les  municipalités  ne  pourront  apporter 
trop  de  foin  Le  ripe  des  principales  taxes  de  la  con- 
tribution mobiliaire  eft  le  loyer  d'habitation  ;  il  fau- 
dra en  conféquence,  pour  la  confection  du  rôle  de 
cette  contribution  ,  connoîîre  le  montant  du  prix  ou 
de  l'eftimarion  du  loyer  de  chaque  habitant. 

Mais,  i<\  on  ne  doit  pas  comprendre  dans  le  prix 
d'habitation  les  boutiques ,  échoppes  ou  étaux  de  mar- 
chand,  atteliers,  hangards,  chantiers,  magafins,  gre- 
niers &  caves  fervant  de  magafins  :  on  ne  peut  prendre 
pour  préemption  de  richerles,  le  loyer  d'atteliers  & 
de  magafins  que  le  citoyen  n'occupe  pas  en  raitondes 
revenus  qu'il  a, mais  bien  pour  exercer  fa  protemon, 
&mème  fe  procurer  afTezde  revenus  pour  payer  fon 
habitation, 

2<\  Les  granges, les  preffoirs ,  les  établesne  peu- 
vent aufii  être  compris  comme  faifant  partie  de  f  ha- 
bitation, pour  entrer  dans  le  prix  de  loyer  ;  ainfi  on 
n'eflimera  que  la  partie  occupée  par  les  propriétaires 
fonciers  ou  métayers  pour  leur  logement, 

3°.  Les  maifons  fervant  d'auberges  &  hôtelleries  , 
d'hôtels  garnis,  de  penfionnaîs  &  de  collèges,  deman- 
dent encore  une  exception  :  le  citoyen  qui  tient  & 
adrniniftre  ces  diverfes  maifons,  ne  les  tient  que  par 
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fpeculation  des  loyers  qu'il  pourra  retirer  de  ceux 
qu  il  logera.  Ce  n'eft  pas  à  raifon  de  fesricheflès  qu'il 
prend  de  tels  établilfements ,  c'eft  un  genre  d'enire- 
prife;  &ce  feroits eloignerdes  vues  de  juflice ,  que  de. 
luppoler  à  ce  citoyen  des  revenus  relatifs  au  loyer 
qu  il  paie.  ÏJ  faut  par  çonféquent  faire,  dans  ce  cas, 
pour  lui  comme  pour  les  locataires  des  atteliers  &  ma- 
gafins,  réduire ,  à  ce  qui  fer}  véritablement  d habita- 
tion ,  l'efîimation  de  fon  loyer,  &  confidérer  le  fur- 
plus  comme  atteliers  ck  magafins. 
.  Dp\m  îes  cas  municipalités  feront  l'évalua- 

tion ûes  loyers  d'habitation ,  elles  la  porteront  à  fa  vé- 
ritable valeur  &  fans  déduflW,  quoique  la  loi  fur  la 
contribution  foncière  accorde  une  diminution  du  quart 
a  raifon  des  réparations. 

^  XVII.  La  cote  des  gens  en  penfwn  &  des  perfonnes 
n  ayant  d'autre  domicile  que  dans  des  maijons  communes  , 
fera  faite  à.  raifon  fa  loyer  de  F  appartement  que  chacun  occu* 
mm  9  &  elle  fera  exigible  vers  le  locateur  ,  Jauf  fon  rembour\ 
fement  contre  eux. 

Les  municipalités  auront  à  taxer,  fuivant  cet  arti- 
cle, outre  le  principal  locataire  ,  tout  citoyen  qui  , 
dans  ces  fortes  de  maifons ,  a  un  domicile  habituel 
il  fera  dans  le  cas  d'être  taxé  ,  dès  qu'il  ne  jufliflera 
pas  l'être  ailleurs;  &,  de  ce  moment,  le  principal  lo- 
cataire reliera  refponfable  de  la  contribution  de  fes 
fous-locataires,  fauf  à  lui  à  prendre  les  précautions 
propres  à  a/furer  fon  remboursement. 

Cependant  on  ne  doit  pas  fe  difpenfer  de  faire  un 
article  féparé  des  gens  en  pénfîon,  d'autant  mieux  qu'ils 
peuvent  avoir  des  exceptions  à  faire  valoir. 

L'eflimation  une  fois  faite,  les  revenus  impofabîes 
font  faciles  à  calculer,  d'après  le  tarif  que  renferme 
l'article  fuivant. 

XVIII.  Les  loyers  de  1:2,000  Uv,  &  aii'defus  feront 
f  réfumés  être  du  d-ouiieme  &  demi  du  revenu  du  contribuable. 


(  y  ) 

iaclufiT.  éxclttSv, 

A  Ceux  de  ii.oool.  à  J- J"  * "*  * 

Ceux  de  10,000  •  à  n  ,000  1.  du  ne 
'p.  Ceux  de    9,000  •  à  ,o,oço,k^  ^l 

t°.  Ceux  de    8,000  1.  à  9,000  .du  10e, 

k  Ceux  de    7,000  1.  à  8,000  .du  9e., 

7o;  Ceux  de    6,000  l  à  7,000  .  du  oe. 

V.  Ceux  de    5,ooo  j.  . à  6>oo  .  dv .  be 

0°.  Ceux  de    4,000  1.  à  5,000  .du  8e. 

*S»  Ceux  de    3,5ool.  à  4,000  .du  je., 

Ceux  de    î,coo  **&\£7£i 

I3<>.  Ceux  de    Moo  .  a  3,000  •      £  * 

,,<».  Ceux  de    2,000  1.  à  a,;oo  .du6e.  ^ 

,1".  Ceux  de    1,500  1.  a  ?,ooo  1.  du  5e.  , 

i<».  Ceux  de    1,000  1.  a  1,500  I  du  5e. 

11°  Ceux  de      50°  j-  »    I'000  -^  £  n 
Ceux  de      100  l.  à      500  1.  du  tiers. 
Il"]  Ceux  au-deffous  de  100  l.  feront  prefumea 

^llteMrÏÏd.fpornions  de  cet  article ,  que  le  ci- 
toyen  dont  le  loy£  d'habitation  fera  #£$»Jfc 
,00  livres,  ne  préfentera  pour  revenu  quel e  douWe 
de  ce  loyer.  Par  exemple  ,  celui  qui  a  unloyer  dé 
30 livres,  fera  préfumé  n'avoir  de  ^nuquejo  hv 
qui ,  au  fou  pour  livre  ,  fixement  a  trms  hv  fa  taxe 
Z  revenu  mobilier ,  &  au  dix-buiueme  a  ,  L  6  fou. 
g  d  Celui  qui  a  400  Viv.  de  loyer ,  fera  prefume  avoir 
!;ock  de  retenu  ,  qui ,  au  fou  pourlvv  « 
fà  taxe  à  60  liv.  &  au  dix-humeme  a  66  livres  tj 

4  ÎSîication  du  furplus  de  l'article  eft  «fi  fimple  ; 
il  neft  pas  plus  difficile  dédire,  celui  qui  a  2,000  1. 

e  loyer",  I  préfumé  avoir  fix 
revenu  ,  &  p«  conféquent  ra.ooohv. ,  que  de  dire, 


...      .         Ç  «C  ) 

celu,  qui  a      livres  de  loyer ,  eft  préfuroé  avo!r  deux. 
«M  ce  revenu,  &  par  confisquent  «fo  livres  L'un  & 
1  autre  doivent  le  fou  pour  livre  du  wffit* 
Fefume   le  premier  tf  livres;  te&cottd 
éventuellement  le  dix-huitieme.  3  * 

XIX.  ^  teark  de  tous  les  contribuables  oui  iuffifi. 

Sait  7°J1  de  COnM»  fo^/,ïÙ 

J  ratait  dans  le  r  glewnt  de  la  taxe  kobU  aire ,  unèdeduc- 
ton  proportionnelle  à  leur  revenu  foncier.  *™<«* 

f,irî^anide,pr,éfente  Une  dl-P°fition  devenue  nécef- 
J  r des  que  la  baie  d'évaluation  des  revenus,  le  loyer 

dWecir  "  P°UV0,t  Pasd"%^  les  revenus'fonc.e  s 
Javec  les  revenus  mobiliers,  mals  confondoit  les  „„s 


tes  autres, 


c  Jeun  un  I  eff"/£nfibIe  rS  de  deux  cit°yens  q«  ont 
chacun  un  loyer  de  2,ooo  livres ,  &  dont  par  conféquent 
e  r  venu  prefumé  eft  égal  &  de  I2,ooo  livre.,  ijpeu 
avoir  fo„  «venu  en  b,enS  fonds ,  &  de  I2,ooo  livres 

ir.bur.on  foncière  ;  l'autre  peut  avoir  fon  revenu  de 

fu/îCr  T  60  'ap'taUX'  P'acés  dans  !e  commerce  ou 
ton  O  '  %  f  encore  Pay«  ^cune  concribu- 

comri?  '  5  £ft1'Ufte  d  a"eindre  ceux-ci  P»  1»  «te  de 
eomubucon  mobil.aire ,  il  feroit  injufte  de  faire  payer 

a  ceux  la  une  nouvelle  contribution,  puifqu'ils  en  ont 
de;a  paye  une  très-forte.  1 

La  réduaion  ordonnée  au  profit  de  celui  qurjuftifiera 
que  tout  ou  part.e  de  fe,  revenus  font  le  produit  de 
propriétés  foncières ,  eft  donc  de  toute  juftice. 

Quant  au  mode  à  adopter  pour  cette  déduction,  il 
a  ete  necefiaire  de  prendre  des  menues  provifoires  M- 
qu  a  la  nouvelle  répartition  de  la  contribution  foncière. 

XX.  En  i79t,  h  â(ducl\on  a  rai  fon  du  revenu  foncier, 
qm  if  oit  être  accordée  fur  la  cote  de  facultés  mobiliaires , 


r-  ■  1  v,  A'ames  la  contribution  foncière  qui  aura  tu 
(<m  evdue'J0 Vantaux  parties  du  royaume  qui  n'étaient 
payée  en  ,79a  Qua, nau  I- 

&  /arr  «rn'^r  par  elle. 

Jâ/r  l'étranger. 

Cet  article  ordonne  que  le  citoyen  qui  fera  dans  le 
cas  de  demander  une  dédudion  fur  fa  cote _de  con  tr 
bution  «nobiliaire,  fera  évaluer  fon  revenu  fur  levait 
de  fon  impofition  à  la  contribution  foncière  de  1790. 

Par  exemple  ,  celui  qui  a  a  000  livres  de  loyer JS 
I2,ooo  livra  de  rente  en  propriétés  foncières ,  demande 
«ne  déduction  proportionnelle  à  fon  revenu  foncer^ 
il  fuffira  qu'il  préfente  l'extrait  de  fa  cotation  aux  v.ng 
emes  deq  1790  ;  cet  extrait  prouvera  qu'il  payot pou 
deux  vingtièmes  &  quatre  fous  pour  hvre  du  Pfemiet 
!  320  liv.  ;  il  s'enfuivra  qu'il  a  12,000  Uv.  de  rente 
propriétés  foncières,  qui  devant  être  taxées  au  rôle 
de  la  contribution  foncière  ,  ne  doivent  pas  1  être  a  ce 
lui  de  la  contribution  mobiiiaire.  . 

L'application  de  la  même  règle  n'eft  pas  moins  faci- 
le ,  lorfque  le  contribuable  n'a  qu'une  partie  de  les  rêve- 
nus  en  propriétés  foncières.  Ainfa  fuppofons  qu  au  luu 
de  payer  1,320  liv.  ,  le  contribuable  qu.  aurott  deux 
mille  livres  de  loyer,  ne  pa.e  que  660  l.v.  pour  les 
deux  vingtièmes  &  4  fous  pour  l.vre,  il  en  faudra 
,     dure  qu'3  n'a  que  6,000  l.v.  de  revenu  foncier ,  que  le 
furplul  de  tes  revenus  elt  le  produit  des  capitaux  places 
dans  le  commerce  ou  de  fruits  .d'induftrie ,  fc  dfera  taxe 
à  la  cote  de  contribution  mobiliaire  au  fou  pour  uv. 
de  6,000  liv.  ou  au  dix- huitième  éventuellement. 
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Cet  exemple  prouve  comment  fe  doit  faire  la  tk. 
«Judhon  proportionnelle  au  revenu  fonc,  r  &  il  X 
aura  pas  de  difficultés  toutes  les  fl  I  '  '  7 
--contribution  dJ^Stî  ™?S 

Mais  d?  7*  P011"0"^  fCTvir  à  fixer  i  évaluation 

da„  "  "  *  ^°tité  du  reven«  foncier; 
«££  M  Aud^K6"^111^  aUCU"e  contribution 

Au  lurplus ,  comme  c'eft  dans  le  règlement  de  la  taxa 
J  revenus  mobiles  &  d'iuduftrie  qu'U  fi«û£k 

SssrTt des    fond"  ;7d  ! 

veno.c  mdifpenfable  de  fixer  un  délai,  pendant  leauel 

Fu!vraPi  n  M'6'  ^  fï*  été  h°mé  8  h  quinzaine^ 
l'art  c !  f b  Ça"Qn  ^ 1  ét3t  deS  «étants/ordonnée  pï 
n £  fi L ^te",r7  POl?r  C6tte  année'  &  P°«  i«  aPn- 
bre  ï r    eS-?a,r  1  amde  vinS(-cincî au  Pre™er  décem- 

Sécl'araÎon  '1  *  ^  C0"«lbuabl"  auront  deTx  . 
Oedaratrons  a  faire  en  I7P,  :  I3  première  pour  les  dé- 

&  h  fiëcon/mander  ^  la1?ontrib«i°n  ^  cette  année, 
*  la  leconde  au  mois  de  décembre  pour  les  déduirions 

S  aZTbutlon  de  l7*2- 11  ne  fe- accordé  ~ 

«eauttion  a  ceux  qui  ne  profiteront  pas  de  ce  délai  II 
ftroit  trop  embarralîanr  d'en  faire,  lorfqulne  £  le 
rcjes  auront  été  arrêtés;  &  le  contribuable  en  retard 
ÎSffifte  P- ^  fa  „ég,i?e„ce  en 

d  aluaaonne  préfenu  pas  une  e'valuatiL  dj faculté  Z 
huture  auBl  mmrahh        u  tmiumen    f  J 

fm  leur  traitement  public  dans,  la  proportion  Merminée 


Âinfî ,  i°.  un  juge ,  un  adminiltrateur ,  un  officie* 
militaire  ou  autre  falarié  public ,  qui  ayant  un  loyer 
de  400  livres,  ne  feroit  préfumé  avoir  que  1,200 
de  revenu, &qui  auroit  un  traitement  de  1,800  liv.  , 
fera  taxé  au  fou  pour  liv.  de  1,800  liv*,  pour  la  taxa- 
tion mobiliaire,  ou  éventuellement  au  dix-huitième. 

2°.  Si  un  falarié  public  avec  1,800  liv.  de  traite- 
ment &  un  loyer  de  1,200  liv, ,  qui  lui  feroit  préfu- 
mer 6,000  liv.  de  revenu ,  juftifioit  qu'il  a  un  revenu 
foncier  de  6,000  liv.  ck  demandoit  une  déduction 
proportionnelle  ,  on  ne  l'en  taxeroit  pas  moins  au  fou 
pour  liv.  des  i,8ôo  liv.  ,  car  s'il  eft  évident  qu'il  a 
î>,ooo  liv.  de  rentes  en  revenus  fonciers,  il  YeÛ  au  (H 
qu'il  a  un  revenu  mobilier  de  1,800  1.  qui  doit  une 
contribution. 

Alors  la  vérité  reconnue  l'emporte  fur  la  préfomp- 
tion  ;  &  quoique  le  loyer  ne  faffe  préfumer  que  6,000 
liv.  de  revenu  qui  ont  payé  à  la  contribution  foncière, 
on  taxe  Ifes  1,800  liv.  de  revenus  mobilers. 

30.  Si  un  falarié  public  avec  le  même  traitement  de 
1,800  liv.  avoit  un  loyer  de  1,200  liv.  &  ne  juflifioic 
aucun  revenu  de  propriétés  foncières,  fon  traitement 
feroit  confidéré  comme  partie  de  fon  revenu  préfumé } 
&  il  ne  devroit  le  fou  pour  livre  que  des  6,000  liv. 
auxquelles  fon  loyer  feroit  évaluer  fon  revenu. 

Toutes  ces  conféquences  dérivent  des  difpofitions  de 
cet  article  ,  dctat  l'exécution  fera  d'autant  plus  difficile 
à  éluder ,  que  par  l'article  fuivant  rafTemblée  a  pris  une 
précaution  fûre  contre  la  fraude. 

XXII.  Toute  perfonne  ayant  un  falaire ,  penfwn  ou 
traitement  public  au  âefjus  de  la  fomme  de  400  liv, ,  ne 
pourra  en  toucher  aucune  portion  pour  1792  ,  qu'il  né 
reprèfente  la  quittance  de  fa  contribution  mobiliaire  de 
&  ainjî  de  fuite  chaque  année. 

Les  perfonnes  chargées  de  les  payer ,  lors  même 
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qu'elles  paieront  mois  par  mois,  doivent  tenir  la  main  à 
l'exécution  de  cet  article. 

XXIII.  Chaque  chef  de  famille  qui  aura  che\  lui^  eu  à 
fa  charge  plus  de  trois  enfants  ,  fera  placé  dans  la  clâffe  du 
tarif,  inférieure  à  celle  où  fon  loyer  le  feroit  placer. 

Celui  qui  aura  che\  lui  ,  ou  à  fa  charge  ,  plus  de  fix  en- 
fonts  ,  fera  placé  dans  une  claffe  encore  inférieure i 

Les  art.  16",  17  ,  f  8  ,  io ,  20,21  &  22  ,  établi  flent 
les  règles  du  quatrième  objet  de  la  contribution  mo bi- 
liaire ;  celui-ci  &  le  fuivant  y  font  quelques  exceptions. 

L'intention  de  l'aftemblée  nationale  a  été  que  le  pere 
d'une  famille  nombreufe ,  obligé  par  cela  même  à  une 
plus  grande  dépenfe  de  loyer,  ne  fût  pas  encore  expofé  à 
payer  une  forte  contribution ,  puifque  c'eft  alors  moios 
fa  richeffe  que  le  befoin  qui  lui  rend  une  grande  habi- 
tation néceiïaire. 

Il  eft  facile  de  faire  l'opération  preferite  par  cet  article- 
Un  citoyen  fans  enfants  a  600 1.  de  loyer ,  on  lui  préfume 
d'après  le  tarif,  2,400  i.  de  rente.  Un  pere  de  quatre  en- 
fants a  le  même  loyer ,  on  ne  lui  préfume  que  1 ,800  L  de 
rente  :  fi  c'eft  un  pere  de  fept  enfants ,  on  ne  lui  préfume 
que  î,20O  Iiv.  de  rente;  au  premier  cas  on  applique  le 
tarif  fans  reftri&ion  f  &  fuivant  la  feizieme  claffe,  le  loyer 
de  600  1.  eft  préfumé  du  quart  du  revenu ,  &  par  conlé- 
quent  fuppofe  2,4.00  1.:  au  fécond  cas,  on  place  le  pere  de 
quatre  enfants  dans  la  première  claffe  inférieure,  c'eft  à- 
dire  ,  dans  la  dix  feptieme ,  &  fon  loyer  n'eft  plus  pré* 
fumé  que  le  tiers  de  fon  revenu  ,  &  par  conféquent  de 
1  ^Soo L  :  enfin , au  troifîeme  cas ,  on  le  placedans  la  ciaffe 
encore  inférieure,  c'eft- à  dire  ,  dans  la  dix  huitième,  <3ê 
fon  loyer  n'eft  plus  préfumé  que  moitié  de  fon  revenu  , 
&  par  conféquent  de  i,20oliv. 

Aufurpîus  ce  revenu  préfumé  n'eft  impofabîe  qu'au- 
tant que  le  contribuable  ne  juftifiera  pas  qu'il  eft 
produit  de  propriétés  foncières. 
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Cependant ,  û  un  pere  de  quatre  enfants ,  rangé  dans 
une  clalTe  inférieure  à  celle  où  fon  loyer  le  pîaceroic -p 
eft  falarié  public  ,  &  a  un  traitement  de  2,400  1. ,  fon 
loyer  de  600  1.  lui  feroit  préfumer  un  revenu  égal  à 
fon  traitement,  en  calculant  d'après  le  tarif  général  ; 
mais  au  moyen  de  ce  qu'il  doit  être  placé  dans  une 
cl  a  (Te  inférieure ,  fon  loyer  de  6*00  1.  évalué  d'après  la 
dix-feptieme  clafîe  du  tarif ,  ne  lui  feroit  préfumer  que 
1,800  L  de  revenu. 

La  préemption  doit  encore  céder  à  îa  vérité  ;  & 
lorfqu'on  connoît  par  le  traitement  public  qu'il  a  un 
revenu  mobilier  plus  fort  que  celui  préfumé  par  l'éva- 
luation ,  il  doit  être  taxé  d'après  fon  traitement.  L'in- 
tention de  raflemblée  nationale  eft  que  chaque  citoyen 
paie  fur  le  montant  entier  de  fes  revenus  mobiliers. 

La  taxation  de  ce  pere  de  famille  à  la  cote  de  fa- 
cultés mobiliaires,  doit  donc  toujours  être  dans  la  tota- 
lité de  fon  traitement  de  2,400  liv. 

Mais  fi  un  pere  de  famille  fe  trouvoit  naturellement 
dans  la  dernière  claiï'e ,  comme  on  ne  pourroit  pas  alors 
le  placer  dans  une  claife  inférieure  ,  il  ne  devrait  pas 
perdre  les  avantages  de  cet  article,  il  faudroit  en  ce  cas 
lui  apliquer  les  difpofitions  de  l'article  fuivant  ;  ainfi , 
fuppofons  un  pere  de  quatre  enfants  avec  un  loyer  de 
60  liv. ,  il  ne  devroit  être  taxé  à  la  cote  de  facultés 
mobiliaires  qu'à  rai  fon  d'un  fou  pour  livre  de  60  liv. 
Suppofons  que  ce  foit  un  pere  de  fept  enfants  qui  ait 
le  même  loyer  ,  il  ne  devroit  que  le  fou  pour  livre 
de  moitié,  c'eft  à-dire ,  de  30  liv. 

XXIV.  Les  manouvriers  &  artifans  feront  cotés  à 
deux  claffes  au-deffbus  de  celle  où  leur  loyer  les  auroh 
placés;  &  lorfqu'ils  feront  dans  la  dernière ,  leur  cote 
fera  réduite  à  la  moitié  de  celle  que  leur  loyer  ëtabliroit. 

Il  en  fera  de  même  des  marchands  ayant  des  boutiques 
êuvertes  vendant  en  détail ,  &  des  commis  &  employés  à 
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appointements  fixes  dans  différents  bureaux  9  ou  che^  des 
banquiers ,  négociants-,  &c. ,  pourvu  que  leur  loyer  n'excède 
pas . • /avoir,  pour  Paris  1200  liv.  s  800  liv  .dans  les  villes 
de  60  mille  ames  ;  500;  liv.  dans  celles  de  30  à  600  mille 
âmes;  400  liv.  dans  celles  de  20  à  30  mille  ames;  200  /. 
dans  celles  de  to  à  20  mille  ames;  10©  liv.  pour  les 
villes  au-dejfous  de  10  mille  ames. 

Au  moyen  de  ces  réductions ,  les  uns  &  les  autres  ne 
pourront  réclamer  celles  accordées  par  les  décrets  pour 
les  perës  de  famille. 

Cet  article  prefcrit  de  placer  les  mariouvfiefs,  ar~ 
tifans ,  marchands  à  boutique  ouverte  &  de  détail , 
&  les  commis  ou  employés  à  appointements  fixes ,  à 
deux  cîaffes  au-deflbus  de  celle  ou  leur  loyer  les  auroit 
mis  ;  mais  cette  difpofîtion  ne  peut  recevoir  fon  ap^- 
plication  qu'autant  que  le  loyer  de  ces  citoyens  n'excé- 
dera pas  les  taux  fixés  par  le  même  article ,  &.  on  né 
pourra  auffi  cumuler  en  faveur  d'un  même  citoyen 
l'article  précèdent  &  celui-ci. 

Il  ne  peut  fe  préfenter  de  difficultés  dans  l'exécu- 
tion,  qu'autant  que  le  contribuable  ne  feroic  pas  bien 
connu;  &  qu'on  lui  fuppoferok  une  profeffion  qu'il 
n  auroit  pas;  mais  la  publicité  des  rôles  arrêtera  ces 
tentatives  de  fraude. 

Au  furpîus  les  difpofitions  de  cet  article  ont  été 
déterminées  par  les  mêmes  motifs  que  celles  de  l'ar- 
ticle précédent.  L'alTemblée  nationale ,  ayant  adopté 
pour  bafe  d'évaluation  des  revenus  les  loyers  d'habita- 
tion, n'a  pu  fe  diffimuler  qu'un  arcifan ,  un  marchand 
étoient  obligés  d'avoir  à  raifon  de  leurs  états  ,  des 
loyers  qui  n'avoient  point  la  même  proportion  avec 
leurs  revenus  ,  que  pour  les  autres  citoyens  ;  elle  a 
été  également  convaincue  que  les  commis  ne  pou* 
vant  fe  difpenfer  de  prendre  leur  domicile  auprès  de 
leur  bureau  ,  dévoient  faire  une  dépenfe  de  loyer  beau- 
coup au-defîus  de  la  proportion  ordinaire  du  revenu  ; 

& 


6c  dès  -  lors  il  étoit  indifpenfabîe  d'adopter  pour  ces 

citoyens  une  évaluation  particulière. 

Il  en  réfuîtera  que  le  marchand  qui  aura  une  bou- 
tique ouverte ,  6c  dont  le  loyer  d'habitation  fera  de 
i,iod  liv.j  ne  fera  préfumé  ayoir  que  3,300  iiv.  dé 
revenu  ,  6c  fera  taxé  pour  fa  cote  de  revenus  mobiliers 
au  fou  pour  livre  de  cette  fooime,  s'il  n'a  pas  de  dé- 
duction à  prétendre  pour  revenus  fonciers.  De  même 
Parti  fan  qui  auroit  600  iiv*  de  loyer  d'habitation ,  ne 
fera  préfumé  avoir  que  1*200  liv.  de  revenu,  6c  fera> 
taxé  pour  fa  cote  de  révenus  mobiliers  au  fou  par  livre 
de  cette  fomme ,  s'il  n'a  pas  de  déduction  à  demandée 
pour  propriétés  foncières ,  6c  de  même  pour  les  commis* 

Mais  s'il  arrivoit  qu'au  moyen  de  cette  déduction  p 
un  employé  *  un  commis  dont  le  faiaire  feroit  public 
6c  notoire,  fe  trouvât  réduit  à  une  taxation  inférieure 
à  fes  appointements,  il  faudroit  touj®urs  îe  taxer  rela- 
tivement à  leur  véritable  produit,  comme  \t%  autres 
faiariés  publics  ;  falif  aulîî  à  les  faire  jouir,  en  ce  cas  à 
des  avantages  accordés  aux  pefes  de  famille. 

XXV.  Tous  citoyen  qui  ,  d'après  les  dijpojîtions  det 
précédents  articles  ?  fera  dans  le  cas  de  demander  uni 
déducliori  fur  là  taxe  de  facultés  mobiliaires  ,  à  raifort 
de  fan  revenu  foncier  i  ou  de  fe  faire  taxer  dans  une 
chiffe  inférieur é  à  celle  où  fan  loyer  lé  placerait  ,  fera 
tenu  d'en  jujUfier  avartt  le  ief.  décembre  de  chaque  année. 

Cet  article  renferme  une  difpofition  néce  flaire  pour 
accélérer  la  confection  des  rôles  j  tous  ceux  qui  au- 
ront des  déductions  à  demander  $  ou  qui  feront  dans 
le  cas  de  fe  faire  taxer  dans  une  clafle  inférieure  à  celle 
où  leur  loyer  les  placetoit ,  devront  en  jultfiier  avanc 
le  premier  décembre  de  chaque  année. 

XXVL  Les  célibataires  feront  placés  dans  la  claffe 
fupérieure  à  celle  où  leur  loyer  les  placerait. 

L'article  24  établit  une  exception  de  juliice  pour  les 
pères  de  famille,  en  les  plaçant  dans  un-  claffe  infé- 


rieure;  celui-ci  à  le  même  caractère  en  portant  les 
célibataires  à  une  claiïe  fupérieure  :  l'application  en  fera 
tout  auffi  facile  ,  quoiqu'elle  foit  en  ordre  inverfe. 

Le  motif  de  cette  difpofition  a  été  Ja  préemption 
naturelle  qu'un  célibataire  pour  être  aulfi  bien  logé 
qu'un  pere  de  famille  de  même  fortune  ,  n  etoit  pas 
obligé  à  employer  pour  fon  habitation  une  aufTi  forte 
partie  de  fon  revenu. 

Ainfi ,  quoiqu'un  loyer  de  i,ooo  liv.  foit  du  nom- 
bre de  ceux  de  la  quinzième  ciaffe  ,  6k  ne^  fuppofe 
dès-lors  qu'un  revenu  de  5,000  liv.  ;  un  célibataire 
qui  aura  1,003  liv.  de  loyer,  fera  cependant  préfumé 
avoir  un  revenu  5,500  liv.,  comme  fi  fon  loyer  étoie 
du  nombre  de  ceux  de  la  quatorzième  clalfe ,  qui  font 
préfumés  être  le  cinquième  &  demi  du  revenu  ;  cette 
difpofition  s'applique  aux  célibataires  des  deux  fexes. 

XXVII.  La  partie  de  la  contribution  qui  fera  établie 
à  rai/on  de  l'habitation ,  fera  du  trois-centième  du  revenu 
préfumé  d'après  les  loyers  d'habitation. 

Après  avoir  traité  fucceifivement  les  quatre  pre- 
mières parties  de  la  contribution  mobiliaire  ;  favoir, 
celle  des  trois  journées  de  travail,  celle  à  raifon  des 
domefliques  ,  celle  des  chevaux ,  celle  des  revenus  d'in- 
duftrie  &  de  richeffes  mobiliaires ,  il  refle  la  cinquième 
partie  ,  la  taxe  d'habitation. 

La  bafe  de  cette  taxe  efl  la  même  que  celle  des 
revenus  mobiliers  :  c'efl  toujours  le  loyer  d'habitation. 

Ainfi  celui  qui,  avec  un  loyer  de  600  liv.,  fera 
préfumé  avoir  2,400  liv.  de  revenu  ,  devra  être  taxé 
à  la  cote  d'habitation ,  au  $  00e.  de  2,400  liv. ,  c'eft- 
à-dire ,  à  8  liv. 

Toutes  les  difpofmons  décrétées  en  faveur  des  pères 
de  famjlle ,  des  artifans  ,  marchands  &  commis  ,  de 
même  que  celles  qui  concernent  les  célibataires ,  font 
communes  à  la  coce  d'habitation  &  à  celle  des  re- 
venus mobilière. 


(    3<  ) 

Ces  deux  cotes  devant  être  fixées  d'après  le  revenu 
préfumé ,  tout  ce  qui  ferc  à  régler  la  préfomption 
s'applique  à  l'une  comme  à  l'autre. 

Mais  elles  différent ,  en  ce  que  la  cote  d'habitation 
eft  fixée  fur  la  totalité  des  revenus ,  &  fans  dédudion 
de  ceux  qui  proviennent  de  propriétés  foncières  ;  au 
lieu  que  la  cote  des  revenus  mobiliers  ne  peut  s'éten- 
dre fur  les  revenus  de  propriétés  foncières. 

Par  exemple ,  le  fieur  Ange  ar  600  lir.  de  loyer. 
Son  revenu ,  préfumé  d'après  la  feizieme  claffe  du 

tarif,  èft  de  M°° ilv-  . 

La  cote  des  revenus  mobiliers  au  fou 
pour  livre,  de  120  iiv.  ;  mais  il  juftifie 
avoir  1,200  iiv.  de  rentes  de  propriétés 
foncières  ,  fa  taxe  eft  fixée  à    .    .    .    .         60  liv. 

Celle  d'habitation  eft  fixée  ,  fans  déduc- 
tion, au  900e.  du  revenu  total  de  2,400  1., 
préfumé  d'après  le  loyer  d'habitation  de 
600  liv.  ...........  8 

Cependant  cette  taxe  eft  fufceptible  de  diminution 
&  d'augmentation.  C  eft  la  difpofition  de  l'article  fui- 
vant  qui  fera  rendu  fenfible  par  des  exemples  &  par 
le  développement  de  fes  'motifs. 

XXVIII.  La  cote  d'habitation  fera  fufceptible '  d'aug- 
mentation &  de  diminution.  On  établira  par  addition  au 
marc  la  livre  ,  d'abord  fur  la  cote  des  facultés  motâ~ 
liaires  jufqu'au  dix-huitieme  feulement ,  &  enfuite  fur  la 
cote  d'habitation  ;  ce  qui  refiera  à  répartir  au  -  delà  du 
produit  des  autres  cotes  pour  parfaire  la  cotfation  géné- 
rale de  chaque  municipalité  i  mais  fi  le  produit  des  diver- 
fes  cotes  de  la  contribution  mohiUaire  excède  la.  fomme 
affiliée  par  le  mandement  >  la  répartition  de  cet  excédent  fera 
faite,  par  diminution  au  marc  la  livre ,  fur  la  cote  d'ha- 
bitation ,  &  enfuite  au  marc  la  livre  ,  fur  la  cote  des  fa* 
cultés  mobiliaires- ,  lorfque  la  totadié  de  ]a  cote  d'habi- 
tation fe  trouvera  abforbée.  ":  "   '**  ; 
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Les  cotes  de  trois  journées  de' travail,  celles  des 
domeftiques  &  celles  des  chevaux  font  invariablemenr 
fixées  dans  leur  taxation. 

Ain/î  pour  la  taxe  de  crois  journées ,  on  ne  pourra, 
demander  à  un  citoyen  que  3  livres,  fi  la  journée  a  été 
fixée  à  20  fous  ;  de  même  pour  la  taxe  des  domefliques  , 
pn  ne  pourta  demander  que  3  liyres  à  celui  qui  en  a 
un  ,  p  livres  à  celui  qui  en  a  deux  ,  &  21  livres 
a  celui  qui  en  a  trois;  enfin  pour  chaque  cheval  de 
felle,  on  ne  pourra  taxer  qu'à  j  &  à  12  pour 
çhaque  cheval  de  carroffe.  ! 

Si,  de  même,  on  ne  pouvoir  demander  aux  con- 
tribuables,  pour  taxe  de  revenus  mobiliers ,  que  le 
fou  pour  liyre  de  ces  revenus  préfumés  d'après  les 
bafes  décrétées;  fi  ion  ne  pou  voit  leur  demander,  pour 
la  taxe  d'habitation,  que  le  3.60e.  de  tous  revenus  pré- 
fumés d'après  les  mêmes  bafes  ;  &  fi  on  leur  demandoic 
toujours  la  totalité  de  ces  taxes,  ilarriveroit  que  la  con- 
tribution mobiliaire,  au  lieu  de  produire.au  tréfor  pu«t 
bhc  une  fomme  fixe  &  déterminée,  produiroit  tan- 
tôt plus,  tantôt  moins  ;  ce  qui  feroit  contraire  à  i  ar- 
ticle I  du  préfent  décret. 

L'affèmblée  nationale  ,  en  décrétant  que  la  conrri- 
bution  mobiliaire  feroit  dune  fomme  fixe  &  déterminée, 
a  voulu  prévenir  tous  les  abus  dont  le  montant  incer- 
tain des  contributions  feroit  la  fource  ;  mais  alors  il  eli 
devenu  indifpenikble  de  répartir  graduellement  entre 
les  départements,  diflrids  6c  mu iiicipaiités ,  cette  con- 
tribution par  fommes  fixes  ;  il  eft  devenu  nécefîaire  de. 
donner  le  moyen  de  compléter  pour  chaque  municioalicç 
fa  cotifation  générale,  en  cas  d'mfuffifance  du  produit  des 
dlverfes  taxes  ,  pour  y  atteindre  ;  enfin  il  a  fallu  aufiï 
donner  le  moyen  de  réduire  les  taxes ,  lorfque  leur  pro-, 
gmt  excéderoit  la  cotifation  générale. 

Tels  ont été  les  principaux  motifs  de  cet  article;  mais 


H  faut  obferver  ,  i°.  que  dans  le  cas  d'tnfufïifance  des 
diverfes  taxes ,  larTemblée  nationale  a  décrété  que  l'ad- 
dition néceflaire  pour  atteindre  la  cotifation  générale  , 
fe  feroit  fur  la  cote  des  revenus  mobiliers  ,  jufqu'à  ce 
qu'au  lieu  du  20e, , ils  euiTent  contribué  du  18e.;  que  ce 
ne  feroit  qu'après  cette  première  addition  qu'on  repor- 
terait le  fur  plus  fur  la  taxe  d'habitation. 

Au  relie ,  toute  addition  néceffaire  après  celle  qui 
portera  au  dix-rwitiçme  la  cote  des  revenus  mobiliers, 
doit  porter  fur  la  cote  d'habitation,  parce  que  cette  cote 
eit  commune  à  tous  les  citoyens ,  à  tous  les  revenus ,  & 
quec'eft  une  cote  commune  qui  doit  fupporter  l'excé- 
dent à  répartir  iorfqu  on  a  fait  contribuer  en  égalité 
proportionnelle  les  revenus  fonciers  &  mobiliers. 

af.  Dans  le  cas  où  les  diverfes  cotes  de  la  contri- 
bution mobiliaire  excéderoient  la  fomme  âffignée  à  la 
municipalité  ,  on  doit  faire  porter  la  diminution  fur  la 
cote  d'habitation  julqu'à  ce  qu'elle  foit  entièrement 
abforbée  ,  avant  de  la  faire  porter  fur  la  taxe  des  reve- 
nus mobiliers. 

Ii  faut  en  effet  décharger  de  la  cote  d'habitation- 
Ûn  propriétaire  de  biens  fonds ,  avant  que  de  décharger 
1^1  propriétaire  de  richeffes  mobiliaires  de  la  cote  du  lou 
pour  liy .  de  fes  revenus.  Le  premier  a  paye  non^feulemenc 
la  cote  des  trois  journées  de  travail ,  &  celle  des,  domelfr 
ques  &  chevaux ,  mais  encore  une  contribution  foncière; 
le  fécond  n'a  payé  que  la  cote  de  trois  journées  de  tra- 
vail ,  celle  des  domeftiques  &  des  chevaux,  &  les  revenus: 
fou  vent  plus  considérables  que  ceux  du  propriétaire  ion- 
ci  er,  n'Ont  rien  payé  &  ne  feront  fpécialement  atteints 
que  par  la  taxe  du  fou  pour  livre. 

Enfin  ,  pour  préf-oter  la  facilité  de  l'opération  en 
exécution  de  l'article  dont  on  vient  de  développer  les 
motifs  ,  on  joint  à  la  préfente  des  modèles  cotés  2.  , 
3,4, &  5. 1(  Voyez  ci-après,  ). 


(  t«  y 

XXIX.  Nul  ne  fera  taxe  à  la  contribution  mobilière 
quau  heu  de  ja  principale  habitation  ,  &  fera  confidérée 
comme  habitation  principale  ,  celle  dont  le  loyer  fera  le 
plus  cher  :  en  conféquence  tout  citoyen  qui  aura  plufieurs 
habitations  ,  fera  tenu  de  les  déclarer  à  chacune  des 
municipalités  où  elles  font  fiiuées  ;  il  indiquera  celle  dans 
laquelle  il  doit  être  impofé  ,  &  juftifiera  dans  les  fix  mois, 
lavoir  ete  :  fi  ,  au  fur plus  ,  il  a  des  domefliques  &  des 
chevaux  dans  différentes  habitations  ,  chaque  municipalité 
taxera  dans  j on  rôle  ceux  qui  féjourneront  habituellement 
dans  jon  territoire. 

_  Cet  article  ne  demande  aucune  explication  ;  il  a  été 
déterminé  par  la  néceffité  de  prévenir  les  abus.  Les 
municipalités  devront  veiller  à  Ton  exécution  ,  &  ôter 
aux  citoyens  qui  n'auroient  pas  âtfez  de  patriotifme 
pour  fe  foumettre  à  la  contribution  commune,  tout 
efpoir  d'y  échapper. 

XXX.  La  portion  contributive  ,  affignée  a  chaque  dé- 
partement ,  fera  répartie,  par  fon  adminiftration  ,  entre 
les  différents  diftriâs  qui  lui  Jont  fubordonnés  ;  le  c&œ- 
tinrent,  affiné  à  chaque  diftria ,  fera  pareillement  réparti , 
par  jon  adminiftration  ,  entre  les  municipalités  de  (on 
arrondiffement ,  &  la  cote-part ,  affgnée  i  chaque  munku 
palité  ,  fera  répartie  entre  tous  les  habitants  ayant  domicile 
dans  te  territoire  de  la  municipalité  •  parmi  lefquels ,  pour 

faire  la  matrice  du  râle  ,  il  fera  nommé  ,  parie  conJeiU 
général  de  la  commune  ,  des  commiffaires  -  adjoints  ,  en 
nombre  égal  à  celui  des  officiers  municipaux. 

XXXI.  Il  fera  retenu  ,  pour  i79i  ,  dans  la  totalité 
du  royaume  ,  jur  le  montant  de  la  contribution  mobiliaire  , 
des  deniers  pour  livre  ,  &  ,  de  cette  fomme  y  partie  fera 
verfèe  au  tréjor  public  ,  &  l'autre  uftera  à  la  difpofition  de 
V adminiftration  de  chaque  département. 

Les  deux  articles  précédents  ne  préfentent  auffi  que 
des  difpo/îtions  donr  l'application  fera  facile;  ils  ne 
font  ejue  la  fuite  des  art.  6  &  8. 
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TITRE  III. 

'Afiette  de  la  contribution  mobiliaire  de  I7pt. 

XXXII  Aufft  tôt  que  les  municipalités  auront  reçu  le 
préfent  décret  ,  &  fans  attendre  le  mandement  du  direc- 
toire  de  diflritl  ,  elles  formeront  un  état  de  tous  les  habi- 
tants domiciliés  dans  leur  territoire  ;  elles  le  feront  publier, 
&  le  dépoferont  au  greffe  de  la  municipalité  ,  ou  chacun  en 
pourra  prendre  connoiffance, 

XXXIII  Dans  la  quinzaine  qui  fuivra  ta  publication  , 
tous  les  habitants  feront  ou  feront  faire  au  ficrétanat  de  la 
municipalité  ,  &  dans  la  forme  qui  fera  prefirtte  une 
déclaration  qui  indiquera  ,       s'ils  ont  ou  non  les  facultés 
équivalentes  à  celles  qui  peuvent  donner  la  qualité  de  ci- 
toven  aBif;  2°.  U  nombre  de  leurs  domefiiques  ;  ce- 
M  des  chevaux  è-  mulets  de  fille  ,  de  carroffes  cabriolets 
&  litières  ;  4°.  la  fuuation  &  la  valeur  annulle  de  leur 
habitation  ;  5°.  s'ils  font  célibataires  ou  non  ,  &  le  nombre 
de  leurs  enfants  ;  6°.  fils  font  manouvners  &  artifans  , 
marchands  en  détail  ,  commis  &  employés  a  appointe- 
ments  fixes,  oufalaires  publics;  7o-  *fnV.°.w  ceu*  % 
(ont  propriétaires  ,  les  fommes  auxquelles  ils  auront  été 
taxées  pour  la  contribution  foncière  ,  dans  les  divers  de- 

P*"xXXIV.  Ce  délai  pafé  ,  les  officiers  municipaux  , 
avec  les  commif aires  -  adjoints  ,  procéderont  a  l  examen 
des  déclarations,  fuppléeront  à  celles  qui  n'auront  pas  ete 
faites,  ou  qui  feraient  incomplètes,  d'après  leurs  connoij- 
J(anee  locales,  &  les  preuves  qu'ils  pourront  fi  procurer. 

XXXV  Auffi-tôt  que  ces  opérations  feront  terminées, 
les  officiers  municipaux  &  les  commiffaires-aijoinu  éta- 
birZdans  la  matrice  de  rôle,  en  leurame.& confiience 
T»  la  taxe  de  trois  journées  de  travail ,  pour  ceux  qui  ont 
les  facultés  équivalentes  à  celles  qui  peuvent  donner  la  qua, 
lit!  de  citoyen  aâifi  2*.  ifs  ajouteront  à  "article  ae  chaque 
contribuable ,  une.taxe  relative  au  nombre  de  (es  domefiiques; 
f  u  ïe    x  relative  au  nombre  défis  mulets  &■  ehevaux  de 
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fille,  de  carrofes ,  cabriolets  &  litières;  4*.  Us  évalueront  là 
taxe  d'habitation;  50.  feront  l'évaluation  des  revenus 
dindufine  &  de  riche fes  mohiliaires  de  chaque  contribuable 
Jaufla  dédudwn  des  revenus  fonciers,  fuivant  l'article  10  • 
60.fi  après  avoir  établi  ces  différentes  cotes,  dans  l'ordre 
gin  vient  d'être  prefcrit ,  il  reftoit  une  portion  de  la  fomme 
fixée  par  le  mandement ,  a  répartir  en  plus  ou  en  moins  la 
répartition  en  plus  fera  faite  lors  de  la  conteclion  du  rôle  au 
marc  la  livre  fur  la  cote  de  facultés  mobiliairesjufqu'au  dix- 
huideme,  &  enjuile  fur  la  cote  d'habitation  ,  conformément 
à  V article  28  ;  &  dans  le  cas  de  diminution  elle  fera  faitè 
d'abord  au  marc  la  livre  de  la  cote  d'habitation ,  &  enfuite 
de  celle  de  facultés  mobiliaires. 

XXX VI.  Les  officiers  municipaux,  avec  les  càmtnif 
faires-adjoints  ,  procéderont,  aufutot  que  le  mandemam  du 
dirécloire  de  di/îriâ  leur  fera  parvenu  ,  à  la  confeâiûn  de 
la  matrice  de  râle ,  conformément  aux  infbuclions  du  di- 
reâoire  de  département  ,  qui  feront  jointes  au  mande- 
ment ;  &  lorjque  cette  matrice  de  rôle  fera  terminée  , 
elle  fera  dépofée  pendant  huit  jours  au  Jecrétariat  de  là 
municipalité ,  où  chaque  contribuable  pourra  en  prendre 
connoiffance ,  &  la  contredire.  Après  ce  délai  les  officiers 
municipaux  arrêteront  définitivement  le  projet,  le  Çigne- 
ront ,  &  l'enverront  au  directoire  de  difiriél. 

La  forme  des  râles  ,  le  nombre  de  leurs  expéditions  ,  de 
leur  envoi  ,  leur  dépôt  &  la  manière  dont  ils  feront 
rendus  exécutoires  s  feront  réglés  par  IHnftruclion  de  l'afi 
J emblée  nationale. 

Ces  articles  fixent  Tordre  des  opérations  que  îes 
municipalités  &  les  corps  àdmininitfratifs  ont  à  fuivre 
pour  la  réda&ion  des  rôles  de  ia  contribution  mobi* 
lia  ire. 

Ainfî,  en  exécution  de  l'art.  52 ,  chaque  municipa- 
lité devra  former ,  à  la  réception  été  décret,  un  état  de 
tous  les  habitants  domiciliés  dans  fon  territoire ,  &  îe 
f-ùre  publier  &  dépofer  k  Ton  kcvétj  fm ,  pour  que 
chacun  puidé  y  en  prendre  connni fiance.  Tous  ceux  qui 
jouiiTnec  de  leurs  droits,  doivent  être  compris  dans  esc 

éîat, 
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'Ifll  ,  quand  bien  même  iis  ne  feraient  pas  dans  le  Câi 
de  payer  la  taxe  de  crois  journées  de  travail  ;  alors  leuf 
nom  doit  être  reporté  à  la  fin  du  rôle  :  les  enfants  qui 
n  ont  aucun  état  ni  profeffîon  ,  &  qui  demeurent  cheg 
leur  pere,  font  les  feuls  s  excepter. 

L'in/iruétion  fur  la  contribution  foncière,  ayant  déjà 
prefcrit  aux  municipalités  de  former  des  fections  de 
leur  territoire  pour  faciliter  la  confedion  de  leurs  rôles, 
elles  peuvent  de  même  faire  l'état  de  leurs  citoyens 
d'après  ces  divilions. 

Les  municipalités  doivent  enfuite  faire  publier  cet 
état ,  &  le  dépofer  au  greffe ,  pour  mettre  à  lieu  de 
réclamer  ceux  qui  y  auroient  été  compris  mal-à-pro- 
pos ,  &  faire  indiquer  ceux  qui  auroient  pu  être 

omis.  . 

L'article  59  prefcrit  à  tous  les  citoyens  des  décla- 
rations à  faire  au  fecrétariat  de  la  municipalité  ,  dans 
la  quinzaine  de  la  publication  de  l'état  des  habitants; 
Ces  déclarations  doivent  être  faites  avec  emprefiement , 
fcuifqu'elles  n'ont  pour  objet  que  de  faire  connoître  la 
vérité ,  &  qu  elles  font  néceffaires  pour  faire  dbtenic 
aux  contribuables  les  juftes  déductions  qui  leur  feront 
dues,  L'objeï  en  eft  détaillé  dans  le  modèle  annexé* 
numéro  1.  Ce  neû  pas  ici  une  invention  fifcale  qu! 
puifTe  rendre  a  faire  fupporter  à  la  bonne  foi  des 
fur-taxes.  Tout  ce  que  l'aiïembiée  nationale  defire* 
eft  de  parvenir  à  établir  dans  les  contributions  la  plus 
fcrupuîeufe  égalité. 

Le  délai  pour  les  déclarations  étant  pafTe,  les  offr- 
ciers  municipaux,  avec  les  co mmiflaires-ad joints  , 
procéderont  à  leur  examen  ,  fuppléeront  celles  qui 
n'auront  pas  été  faites  ou  qui  feront  incomplètes. 

Toutes  ces  opérations  peuvent  être  regardées  com- 
me préalables  à  laffiette  de  la  contribution  qui, 
fuivant  l'art.  3  5  ,  doit  d'abord  être  établie  par  unç 
matrice  de  rôle,  ^ 


(49.) 

Le  modèle  de  matrice  annexé  à  la  préfente,  donne 
Une  grande  facilité  pour  le  mécanifme  d'exécution. 
Un  a  placé  le  nom  du  contribuable  entre  les  colonnes 
ce  taxes  fixes  d'un  côté  6c  des  taxes  variables  de 
I  autre. 

On  y  a  joint  les  indications  des  différentes  excep- 
tions. Mais  comme  les  unes  frappent  tout  a  la  fois  la 
cote  mobiliaire&  la  cote  d'habitation,  &  que  l'excep- 
tion qui  concerne  les  propriétaires  fonciers  ne  peut 
,  porter  que  fur  la  cote  mobiliaire  ,  &  non  pas  fur  la 
cote  d'habitation  ,  on  a  placé  les  premières  exceptions 
immédiatement  fous  l'art,  du  contribuable,  comme 
devant  Servir  à  fixer  fon  revenu  impofable,  &  on  a 
placé  l'autre  comme  dans  une  colonne  parallèle  & 
fous  la  cote  mobiliaire,  ne  devant  avoir  d'application 
qu  a  cette  cote. 

Les  premiers  art.  font  en  blanc,  on  peut  les  appli: 
quer  à  toutes  les  efpeces.  Les  articles  fuivants  en  font 
la  preuve.  Celui  de  Henriot  fournit  l'exemple  d'un 
contribuable  qui  n'a  aucune  exception  à  propofer  , 
&  dans  ce  cas,  en  procédant  à  la  matrice  de  rôle 
on  raie  l'exception.  Celui  d'Adam  préfente  1  exemple 
du*  pere  de  famille  de  quatre  enfants.  L'article  de 
Je.  Blanc  fournie  l'exemple  d'un  célibataire,  &  enfin 
celui  de  Legris  fournit  l'exemple  d'un  pere  de  fept 
enfants;  il  peut  s'affimiler  fous  ce  rapport,  a  celui 
de  manœuvrier,  artifan,  marchand  en  détail ,  commis 
ou  employé  à  appointements  fixes,  en  ce  que  dans 
tous  ces  cas,  les  contribuables  font  portés  à  deux 
çlafies  inférieures;  mais  cet  article  préfente  de  plus 
i  exemple  de  la  déduction  pour  propriétés  foncières, 
&. enfin  xelui  de  l'application  de  l'article  21,  qui 
prelcnt  de  taxer  les  falaires  publics  fur  leur  véritable 
produit,  fans  aucune  déduéHon ,  &  lors  même  que 
4e  loyer  ^habitation  ne  préfenteroit  pas  une  êm« 
Ja  tion  de  facultés  mobiliaires  auffi  confidérable  que. 
ce  idiaire  ou  traitement.  ^ 


Les  opérations  des  municipalités  fe  termineront 
en  établi/Tant  à  l'article  de  chaque  contribuable  fes 
cotes  fixes,  en  évaluant  fon  loyer  d'habitation  &  fon 
revenu,  en  flatuant  fur  les  exceptions  perfonnelles 
qui  peuvent  augmenter  ou  diminuer  l'évaluation  du 
revenu  ,  &  fixant  enfui re  fa  cote  d'habitation  au 
300e;  enfin  en  taxant  au  fou  pour  livre  les  mêmes 
revenus ,  &  accordant  aux  propriétaires  les  déduc- 
tions proportionnelles  à  leurs  revenus  fonciers. 

II  ne  leur  refiera  ,  après  ces  opérations  ,  qu'à 
dépofer  leur  matrice  de  rôle  au  greffe  de  la  munici- 
palité pendant  huit  jours ,  où  chaque  contribuable 
pourra  en  prendre  communication ,  &  donner  fes 
obfervations.  Les  municipalités  délibéreront ,  après 
ce  délai ,  fur  les  obfervations  qui  auront  pu  être 
faites,  arrêteront  définitivement  leur  projet,  &.  l'en- 
verront aux  diftriéts. 

Il  réfultera  de  ces  matrices  de  rôles  une  connoiflânce* 
exacle  des  revenus  impofables  dans  chaque  munici- 
palité à  la  contribution  mobiliaire  ,  fuivant  les 
diverfes  taxes  dont  elle  efi  compofée;  mais  comme 
il  pourroit  arriver  que  le  produit  de  ces  taxes  feroit 
inférieur  ou  fupérieur  à- la  cotifation  que  la  munici- 
palité aura  à  fupporter  par  la  répartition  générale  , 
les  diftricls  y  pourvoiront,  en  portant  à  leur  jufie 
proportion  les  cotes  mobiliaires  ou  d'habitation  , 
qui  font  en  conféquence  fufceptibles  d'augmentation 
ou  de  diminution. 

C  efi  là  en  effet  une  des  principales  fonctions  de 
ces  corps  adrainifiratifs;  mais  ce  n'efi  pas  encore 
le  moment  de  fonger  à  cette  dernière  formalité. 

L'affemblée  nationale  ne  demande  aux  municipa- 
lités &  corps  adminifiratifs  que  de  préparer  la  con- 
fection des  rôles.  Bientôt  elle  décrétera  la  fornme  de 
la  contribution  mobiliaire,  &  en  fera  la  répartition  ; 
alors  il  fera  facile  de  donner  la  dernière  main  à  ce 
travail, 


Aftifi  tout  ee  que  l'affemblée  nationale  attend  3a 
SSele  des  municipalités ,  n'efl  qu'une  préparation  ; 
mais  on  ne  peut  trop  fe  prefîer  de  la  faire  ;  c'eft 
le  moyen  Je  plus  fur  de  concourir  au  fuccès  de  la 
révolution. 

XXXVII.  Les  adminijïrateurs  de  département  &  de 
diftricl  furveilleront  &  prêteront  ,  aved  la  plus  grande 
a&ivité  ,  toutes  les  opérations  ci  -  dejfus  prefcrites  aux 
municipalités. 

;  Cet  article  prefcrit  aux  adminiflrations  de  difîricl 
&  de  département  de  furveiller  &  prefîer  ces  opé- 
rations préliminaires. 

Les  corps  adminiftratifs,  établis  par  la  conflitu- 
tion  &  le  fumage  des  citoyens  ,  continueront  fana 
doute  de  donner  des  preuves  de  leur  dévouement 
à  la  choie  publique ,  en  fécondant  de  tous  leurs 
efforts  une  opération  dont  ils  doivent  reconnoître  1a 
jpéceffité  &  les  avantages* 


LafTemWée  décrète  que  les  articles  avec  le* 
amendements  adoptés,  6c  l'infîrudion  &  modèles 
y  mentionnés  &  annexés ,  feront  imprimés  ,  &  a 
chargé  fon  pré/ident  de  les  porter  fans  délai  à 
l'acceptation  du  roi. 


